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ARTICLE 1 - OBJET DU PLAN D’EPARGNE LONG TERME 

Ce volet Long Terme a pour objet de permettre aux salariés de l’entreprise qui le 
désirent de se constituer un capital à  long terme en vue de compléter leurs 
revenus à l’horizon de la retraite ou de tout autre projet personnel, et de bénéficier 
se faisant, des avantages fiscaux dont est assorti le dispositif d’épargne salariale. 

Sa gestion est confiée à INTEREPARGNE, Société Anonyme à Directoire et Conseil 
de Surveillance au capital de 43 640 000 francs, dont le siège social est à PARIS, 
176, rue Montmartre, 75002 Paris. 

Le présent Plan Epargne Long Terme est constitué à partir d’une gamme de 6 
Fonds Communs de Placement orientés vers le long terme, baptisés “Fructi 
Avenir”. Cette gamme a été spécialement conçue en tenant compte de deux 
paramètres : 

- l’âge du salarié et donc le nombre d’années le séparant de sa retraite ou de son 
projet personnel, 

- une palette complète d’options d’investissement adaptée d’une part aux 
espérances de rendement et d’autre part au niveau de risque que chaque salarié 
souhaite prendre. Les salariés pourront ainsi bénéficier, dans un même 
dispositif, de plusieurs options d’investissement allant de la rentabilité 
maximale à la sécurité totale. 

Chaque Fonds Communs de Placement de la gamme “Fructi Avenir” du Plan 
d’Epargne Long Terme présente ainsi une espérance de rendement liée à un 
niveau de risque spécifique. 

Le premier Fonds offrant une gestion particulièrement offensive, celle du dernier 
s’inscrivant dans une optique complètement sécuritaire. L’objectif est d’opérer à 
l’approche du départ à la retraite ou de tout autre projet personnel, 
progressivement et sans rupture brutale, le transfert progressif des avoirs d’un 
Fonds d’accumulation vers le Fonds sécuritaire. 

La gamme des 6 Fonds Communs de Placement, Fructi-Avenir comprend: 

- un Fonds actions pour un placement à très long terme, 
- un Fonds diversifié à dominante actions, un peu moins offensif, 
- un Fonds diversifié sans dominante, 
- un Fonds diversifié à dominante obligataire plus prudent, 
- un Fonds obligataire pour une évolution régulière de la rentabilité,  

auxquels s’ajoute obligatoirement, 
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- un Fonds sans risque  permettant la sécurisation progressive des avoirs acquis. 

Dès lors, chaque salarié peut effectuer ses versements sur un Fonds Communs de 
Placement en tenant compte à la fois de la durée le séparant de sa retraite ou de 
son projet personnel et de sa plus ou moins grande aversion pour le risque. 

ARTICLE 2 - PERSONNEL BENEFICIAIRE - ADHESION AU P.E.L.T. 

Tous les salariés de la société, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, 
peuvent adhérer, s’ils le désirent, au Plan d’Epargne Long Terme (P.E.L.T.). Les 
salariés sous contrat à durée déterminée peuvent bénéficier du Plan d’Epargne 
Long Terme, sous réserve de justifier d’au moins six mois d’ancienneté dans 
l’entreprise. 

Les anciens salariés ayant quitté la société à la suite d’un départ à la retraite ou 
en préretraite pourront continuer à effectuer des versements au Plan d’Epargne 
Long Terme, à la condition toutefois d’avoir effectué au moins un versement audit 
plan avant la rupture du contrat de travail qui les liait à la société. Ils ne pourront 
bénéficier de l’abondement, mais profiteront des autres avantages liés au Plan 
d’Epargne Long Terme : gestion collective et avantages fiscaux. 

L’adhésion d’un salarié au Plan d’Epargne Long Terme est automatique dès lors 
qu’il effectue un versement et se fait au moyen d’un “bulletin d’adhésion et de 1er 
versement” mis à la disposition des salariés par l’entreprise. 

ARTICLE 3 - ALIMENTATION DU PLAN D’EPARGNE LONG TERME 

Le Plan d’ Epargne Long Terme  peut être alimenté par : 

� Les versements volontaires des salariés adhérents, notamment : 

- Les versements faits par les salariés adhérents des primes de 
participation aux résultats de l’entreprise devenues disponibles, 

- Les versements effectués par l’entreprise, à la demande des salariés 
adhérents, de tout ou partie de leur prime d’intéressement, 

� La contribution de l’entreprise au Plan d’Epargne Long Terme (abondement), 
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3.1 - VERSEMENT DE LA PARTICIPATION DEVENUE DISPONIBLE 

Le salarié peut affecter au Plan d’Epargne Long Terme les sommes provenant de la 
participation devenue disponible. Le versement alors considéré comme un 
versement volontaire ne peut intervenir qu’au terme de la période d’indisponibilité 
de 5 ans. 

Le versement est effectué sous forme de chèque établi à l’ordre 
d’INTEREPARGNE. 
Les chèques sont adressés directement à INTEREPARGNE - 14029 Caen Cedex, 
accompagnés d’un bulletin de souscription. 
Les versements seront alors indisponibles pour une durée de 8 ans. 

3.2 - VERSEMENT DE TOUT OU PARTIE DES PRIMES D’INTERESSEMENT 

Chaque salarié bénéficiaire de l’accord d’intéressement peut décider, lors de 
chaque versement de sa prime, d’en affecter tout ou partie à la réalisation du Plan 
d’Epargne Long Terme. 

Chaque versement (hors abondement) ne peut être inférieur à 500 Francs. 

Chaque salarié peut également décider d’affecter au Plan d’Epargne Long Terme 
tout ou partie des éventuelles avances sur primes d’intéressement. 

Les sommes attribuées au titre de l’intéressement que les salariés souhaitent 
affecter à la réalisation d’un Plan d’Epargne Long Terme, doivent être versées dans 
ce plan, dans un délai de quinze jours (maximun) à compter de la date à laquelle 
elles ont été perçues. 

La prime d’intéressement versée au Plan d’Epargne Long Terme sera exonérée 
d’impôt sur le revenu à concurrence de la moitié du plafond annuel de la sécurité 
sociale (à l’exception de la CSG et de la CRDS). Dans ce cas, cette prime est 
indisponible pendant une période de 8 ans, sauf cas de déblocage anticipé prévus 
par la loi. 

Les anciens salariés de l’entreprise pourront affecter tout ou partie de leur prime 
d’intéressement afférente à leur dernière période d’activité lorsque le versement de 
cette prime intervient après leur départ de l’entreprise. 

Toutefois, pour que le versement soit admis, il faut qu’ils aient adhéré au Plan 
d’Epargne Long Terme et effectué au moins un versement avant leur départ et 
qu’ils n’aient pas demandé le déblocage de la totalité de leurs avoirs lors de la 
cessation de leur contrat de travail. Ces sommes seront indisponibles pendant le 
délai de 8 ans et ne bénéficieront pas de l’abondement. 
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3.3 - VERSEMENTS VOLONTAIRES DES SALARIES 

Chaque salarié qui le désire pourra effectuer deux versements par an, au mois de 
juin et au mois de décembre, en plus du versement éventuel d’une partie ou de la 
totalité de sa prime d’intéressement. 

Chaque versement ne peut inférieur à 500 francs, s’il s’agit d’un versement 
individuel. S’il s’agit d’un prélèvement automatique, mensuel, bimestriel ou 
trimestriel, celui-ci ne peut être inférieur à 100 francs. 

Les versements sont effectués sous forme de chèque établi à l’ordre 
d’INTEREPARGNE. Les chèques sont adressés directement à INTEREPARGNE - 
14029 Caen Cedex, accompagnés d’un bulletin de souscription. 
Les versements peuvent se faire également par prélèvement mensuel, bimestriel, 
trimestriel, semestriel voire annuel sur le compte bancaire ou postal du salarié 
adhérent après avoir complété le bulletin de prélèvement automatique joint en 
annexe. Dans ce cas, le prélèvement ne peut être inférieur à 100 francs. 

Le montant total des versements annuels effectués par un même salarié ne peut 
excéder le quart de sa rémunération annuelle brute. 

3.4 - ABONDEMENT DE L’ENTREPRISE 

La société attribue un abondement spécifique de 25% pour l’affectation de tout ou 
partie de la prime d’intéressement dans le Plan d’Epargne Long Terme. 

Par ailleurs, la société adhérente au Plan d’Epargne Long Terme prend également 
à sa charge, à titre d’abondement, les frais relatifs aux droits d’entrée et de 
commissions de souscription sur les sommes versées mentionnées à l’article “prix 
d’émission et de rachat” du règlement de chacun des Fonds Communs de 
Placement d’Entreprise ouverts dans le cadre du présent Plan d’Epargne Long 
Terme, ainsi que les frais de tenue de comptes individuels. 

Cependant, les frais de tenue de comptes cessent d’être à la charge de l’entreprise, 
à l’expiration du délai d’un an après le déblocage des derniers droits acquis par 
les salariés qui ont quitté l’entreprise ; ces frais incombent dès lors aux porteurs 
de parts concernés. 

Les bénéficiaires du Plan d’Epargne Long Terme prennent en charge les frais liés 
aux opérations de rachats de parts et de transfert de fonds à fonds selon les 
modalités définies à l’article 6 du présent règlement. 

Par année et par bénéficiaire, le montant global des versements effectués par 
l’entreprise constituant l’abondement ne pourra ni dépasser le triple des 
versements de l’adhérent, ni excéder le maximum légal (15 000 F). 
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Les sommes versées au titre de l’abondement de l’Entreprise seront soumises aux 
différentes contributions sociales (CSG et CRDS). 

3.5 - REVENUS DU PORTEFEUILLE - PLUS VALUES - REGIME FISCAL 

Les revenus du portefeuille collectif constitués par les Fonds Communs de 
Placement seront automatiquement réinvestis, pour bénéficier de l’exonération de 
l’impôt sur le revenu. En conséquence, l’avoir fiscal attaché à ces revenus sera 
restitué aux fonds. 

Les plus values réalisées à l’occasion de la vente de titres d’un portefeuille sont 
également réinvesties. 

ARTICLE 4 - EMPLOI DES SOMMES VERSEES AU PLAN D’EPARGNE LONG 
TERME ET COMPTES INDIVIDUELS 

4.1 - COMPTABILISATION DES VERSEMENTS 

Toutes les sommes affectées au Plan d’Epargne Long Terme sont versées à 
NATEXIS BANQUES POPULAIRES, Société Anonyme Coopérative de Banque 
Populaire au capital de 524 027 360 EUROS, dont le siège social est à Paris, 
2ème, 115, rue Montmartre, établissement dépositaire des Fonds Communs de 
Placement de la gamme “FRUCTI AVENIR”. 

Ces fonds seront employés en parts ou millièmes de part de chacun des Fonds 
Communs de Placement. 

4.2 - DELAI D’EMPLOI DES FONDS 

NATEXIS BANQUES POPULAIRES s’est engagée à employer les sommes versées 
au crédit des comptes visés à l’article précédent, dans un délai maximum de 15 
jours à compter de leur versement. 

Tous les versements affectés au Plan d’Epargne Long Terme sont inscrits au crédit 
des comptes individuels ouverts au nom de chacun des salariés participants dans 
les livres de la gamme “FRUCTI AVENIR”. 

ARTICLE 5 - MODALITES DE FONCTIONNEMENT DES FONDS COMMUNS DE 
PLACEMENT 

Chaque salarié adhérent a le choix entre deux options pour le mode de gestion de 
son épargne.  
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� Option I - la gestion “automatique” des avoirs 

Ce mode de gestion s’inscrit dans le cadre d’une sécurisation automatique et 
progressive des avoirs des salariés adhérents. 

Lors de son premier versement, le salarié est invité à définir son horizon de 
placement (nombre d’années qui le sépare de sa date présumée de départ à la 
retraite ou de la réalisation de son projet personnel) et à le communiquer à 
INTEREPARGNE. En fonction de cet horizon de placement, la Société de Gestion 
réalise une affectation des capitaux aux Fonds correspondants. 

Dès lors, chaque salarié adhérent bénéficiera de la procédure de sécurisation 
automatique de son épargne selon le principe suivant : 

- en fonction du nombre d’années qui le séparent de sa retraite ou de son projet 
personnel, l’ensemble de ses versements sera effectué sur le Fonds Commun de 
Placement dont le profil d’investissement lui correspond, 

- pour ce Fonds Commun de Placement, une durée de sécurisation précise lui est 
indiquée, 

- une fois entrée dans cette phase de sécurisation, un pourcentage des ses avoirs 
acquis sera transféré mensuellement et automatiquement vers le Fonds 
sécuritaire du dispositif “FRUCTI AVENIR 6”. 

Ainsi, à la date de son départ à la retraite ou de la réalisation de son projet 
personnel, les avoirs du salarié sont sécurisés à 100% et son capital aura profité 
le plus longtemps possible d’une rentabilité maximale. 

A tout moment, le salarié peut quitter le mécanisme automatique de sécurisation 
progressive de ses avoirs et les transférer dans les Fonds de son choix désignés ci-
dessous. La commission de souscription due sur le Fonds receveur est à la charge  
du porteur  de parts concerné. Il doit en faire la demande auprès de 
INTEREPARGNE. 

En cas de déblocage anticipé ou de retrait partiel des avoirs, le salarié sortira 
automatiquement du mécanisme de sécurisation. 

� Option I - la gestion “individuelle et manuelle” des avoirs 

Les salariés adhérents peuvent choisir de ne pas bénéficier du mode de gestion 
automatique de leur épargne et donc effectuer leur propre gestion. Dans ce cas, le 
mécanisme de sécurisation n’est pas assuré, c’est le salarié investisseur qui 
effectue ses propres arbitrages. 

Le salarié qui opte pour la gestion manuelle et individuelle doit le préciser, à 
l’occasion de son premier versement, en complétant le “bulletin d’adhésion et de 
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1er versement” en choisissant l’option “gestion individuelle” des avoirs et en 
précisant le Fonds Commun de Placement de la gamme FRUCTI AVENIR sur 
lequel il souhaite investir. 

Le salarié effectue ensuite lui-même ses propres arbitrages en transférant, quand 
il le désire, ses avoirs vers un autre Fonds Commun de Placement de la gamme 
FRUCTI AVENIR plus sécuritaire ou plus offensif. Il peut modifier à tout moment 
son choix de placement. 

Pour effectuer un transfert, le salarié doit adresser à INTEREPARGNE un courrier 
en précisant : le nom du Fonds Commun de Placement à transférer, le nombre de 
parts ou le montant (en francs ou en euros) du Fonds Commun de Placement à 
transférer, le nom du Fonds Commun de Placement dans lequel il souhaite 
effectuer le transfert. 

De même, lors de chaque versement ultérieur, le salarié doit préciser le Fonds 
Commun de Placement dans lequel il souhaite investir. 

Au-delà de deux arbitrages par an, le salarié devra s’acquitter des frais de 
transfert et chaque fois des droits d’entrée correspondants. 

Il est précisé que les porteurs de parts ayant quitté l’Entreprise et qui ne peuvent 
être joints à la dernière adresse indiquée bénéficient de l’investissement et du 
transfert automatique de leurs avoirs. 

ARTICLE 6 - COMPOSITION DES PORTEFEUILLES DES FONDS 

Les versements sont employés en parts ou dix millièmes de part de chacun des 
Fonds Communs de Placement Multientreprises dénommés : 

� Fonds Commun de Placement Multi-Entreprises "FRUCTI AVENIR 1", 
son actif est composé d’au moins 75% d’actions. La période de sécurisation  
des avoirs est de 7 ans, et s’effectue mensuellement (  7 x 12 = 84 
transferts), soit 1/ 84ème des avoirs transférés mensuellement sur «FRUCTI 
AVENIR 6».  

� Fonds Commun de Placement Multi-Entreprises "FRUCTI AVENIR 2", 
l’orientation de gestion du Fonds est offensive. Son actif est composé d’au 
moins 75 % d’au moins 75 % d’actions. La période de sécurisation des 
avoirs est de 6 ans, et s’effectue mensuellement (6 x 12 = 72 transferts), soit 
1/72ème des avoirs transférés mensuellement  sur  «FRUCTI AVENIR 6».  

� Fonds Commun de Placement Multi-Entreprises "FRUCTI AVENIR 3", 
l’orientation de gestion du Fonds est offensive. Son actif est composé de 60 
à 75 % d’actions. La période de sécurisation des avoirs est de 5 ans, et 
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s’effectue mensuellement (5 x 12 =  60 transferts), soit 1/60ème des avoirs 
transférés mensuellement sur «FRUCTI AVENIR 6». 
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� Fonds Commun de Placement Multi-Entreprises "FRUCTI AVENIR 4", 
l’allocation d’actifs comprend 40 à 60% d’actions. La période de sécurisation 
des avoirs est de 4 ans, et s’effectue mensuellement (4 x 12 = 48 transferts), 
soit 1/48ème des avoirs transférés mensuellement sur «FRUCTI AVENIR 6». 

� Fonds Commun de Placement Multi-Entreprises "FRUCTI AVENIR 5", 
présente une orientation de gestion plus prudente  que celle de « FRUCTI  
AVENIR 4 ». Son actif est composé de plus de 60% de produits de taux. La 
période de sécurisation des avoirs est de 3 ans et s’effectue  mensuellement 
(3 x 12 = 36 transferts), soit 1/36ème des avoirs transférés mensuellement 
sur «FRUCTI AVENIR 6». 

� Fonds Commun de Placement Multi-Entreprises "FRUCTI AVENIR 6", 
son orientation de gestion est sécuritaire, il comprend au moins 75 % de 
produits  monétaires.Il recueille les avoirs sécurisés. 

Ces Fonds Communs de Placement sont gérés par la Société INTEREPARGNE, 
société anonyme à Directoire et à Conseil de Surveillance au capital de 43 640 
000 F., régie par les articles 118 à 150 de la loi sur les sociétés commerciales, 
dont le siège social est à PARIS, 2ème, 176, rue Montmartre.  

Les fonctions de dépositaire sont exercées par NATEXIS BANQUES POPULAIRES 
au capital de 512 548 160 EUROS, dont le siège social est à PARIS 2ème, 115, rue 
Montmartre. 

ARTICLE 7 - REVENUS DES PORTEFEUILLES 

Les revenus des portefeuilles constitués en application du présent Plan d’Epargne 
Long Terme seront obligatoirement réemployés dans ledit plan. 

Tous les actes et formalités nécessaires à ce réemploi seront accomplis par 
NATEXIS BANQUES POPULAIRES qui se charge notamment de demander à 
l'administration fiscale le versement des sommes correspondant aux avoirs 
fiscaux et crédits d'impôt attachés aux revenus réemployés. 

Les sommes de cette restitution seront elles-mêmes réemployées. 

ARTICLE 8 - DELAI D’INDISPONIBILITE DES FONDS  

Les sommes correspondant aux parts et fractions de part des Fonds Communs de 
Placements Multientreprises de la « Gamme FRUCTI AVENIR » acquises en 
conformité de l'article précédent pour le compte des adhérents ne seront exigibles 
qu'à l’expiration d’un délai de 8 ans à compter du dernier jour du sixième mois de 
l'exercice d'acquisition. 
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Pour toute part acquise au cours d’une année civile, la période de blocage débute 
le 1er jour du quatrième mois qui suit la date de clôture de l’exercice comptable 
de l’entreprise précédant la date d’acquisition. 

Les salariés ou leurs ayants-droits peuvent toutefois obtenir la levée anticipée de 
cette indisponibilité dans les cas suivants : 

� mariage de l'intéressé, 

� naissance ou arrivée au foyer en vue de son adoption, d'un troisième enfant, 
puis de chaque enfant suivant, 

� divorce, lorsque l'intéressé conserve la garde d'au moins un enfant, 

� invalidité du bénéficiaire ou de son conjoint au sens des 2° et 3° de l'article 
L. 341-4 du Code de la Sécurité sociale, 

� décès du bénéficiaire ou de son conjoint, 

� cessation du contrat de travail, 

� création par le bénéficiaire ou son conjoint ou reprise d'une entreprise 
industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, soit à titre individuel, soit 
sous la forme d'une société, à condition d'en exercer effectivement le 
contrôle au sens de l'article 163 quinquies A du code général des impôts, ou 
installation en vue de l'exercice d'une autre profession non salariée, 

� acquisition ou agrandissement de la résidence principale emportant 
création de surface habitable nouvelle telle que définie à l'article R.111-2 du 
code de la construction et de l'habitation, sous réserve de l'existence d'un 
permis de construire ou d'une déclaration préalable de travaux, 

� situation de surendettement du salarié définie à l'article L. 331-2 du code 
de la consommation, sur demande adressée à l'organisme gestionnaire des 
fonds ou à l'employeur par le président de la commission d'examen des 
situations de surendettement ou le juge lorsqu'il estime que le déblocage 
des droits favorise la conclusion ou est nécessaire à la bonne exécution d'un 
plan amiable de règlement ou de redressement judiciaire civil. 

Il en sera de même pour tout autre cas fixé ultérieurement par la réglementation. 

Lorsque l’intéressé demande la délivrance de tout ou partie de ses avoirs, la plus 
value constituée par la différence entre le montant de ce rachat et le montant des 
sommes correspondantes initialement versées dans le plan, est soumise aux 
contributions sociales suivantes: Contribution Sociale Généralisée (C.S.G.), 
Contribution pour le Remboursement de la Dette Sociale (C.R.D.S.) et Prélèvement 
social 2 % dans le cadre de la réglementation en vigueur. 
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ARTICLE 9 - LES MODES DE SORTIE DES FONDS 

Chaque salarié adhérent bénéficie à la date de départ à la retraite ou à la date de 
réalisation de son projet personnel, du choix entre trois modes de récupération de 
l’épargne disponible: 

� La sortie en capital: non imposée (hors prélèvements sociaux) 

� Le paiement fractionné du capital: non imposé (hors prélèvements 
sociaux) 

� La rente viagère: INTEREPARGNE transfère le capital (après prélèvements 
sociaux) a une société d’assurance-vie du Groupe Banques Populaires qui 
verse au salarié une rente viagère. 

Cette rente peut être totalement défiscalisée selon la fiscalité en vigueur au 
moment de son ouverture, grâce à l’ouverture d’un PEPR, au minimum 8 ans 
avant la date de réalisation du projet personnel ou avant la date du départ à la 
retraite. 

ARTICLE 10 - FISCALITE - CHARGES SOCIALES 

L’abondement de l’entreprise qui vient en complément des versements des salariés 
est exonéré de l’impôt sur le revenu et des charges sociales. Il est également 
déductible du bénéfice imposable. Il reste, toutefois, soumis aux seuls 
prélèvements sociaux (CSG et CRDS). 

Les revenus et les plus-values de l’épargne du salarié adhérent sont exonérés 
d’impôts, mais sont soumis à la CSG, à la CRDS et au prélèvement social de 2% 
dans le cadre de la réglementation en vigueur lors de la récupération de son 
épargne. 

Les sommes provenant de l’intéressement et investies dans le Plan d’Epargne 
Long Terme sont, elles aussi, exonérées d’impôts sur le revenu, si leur montant 
n’excède pas la moitié du plafond annuel de la Sécurité Sociale. Elles restent, 
cependant, soumises aux seuls prélèvements sociaux (CSG et CRDS). 

Les versements du salarié adhérent sont limités, chaque année, au quart de sa 
rémunération annuelle brute. 

Le montant global des avoirs détenus dans le Plan d’Epargne Long Terme n’est 
pas plafonné. 
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ARTICLE 11 - CONSEIL DE SURVEILLANCE  

Il est institué un conseil de surveillance de chacun des Fonds Communs de 
Placement de la gamme “FRUCTI AVENIR”, dont la composition, les pouvoirs et le 
fonctionnement sont précisés dans le règlement desdits fonds. 

ARTICLE 12 - INFORMATION DES SALARIES 

12.1 - INFORMATION COLLECTIVE 

L’entreprise informe le personnel de l’existence et des modalités du Plan 
d’Epargne Long Terme par note interne. 

L’entreprise remet à chaque salarié inscrit dans les effectifs à la date d’entrée en 
vigueur du présent règlement et à tout nouvel embauché un document relatif au 
dit règlement. Le règlement des Fonds Communs de Placement de la gamme 
“FRUCTI AVENIR” et une note descriptive de leur fonctionnement sont mis à la 
disposition du personnel.  

12.2 - INFORMATION INDIVIDUELLE 

Un relevé de compte nominatif précisant notamment la date d’acquisition, le 
nombre de parts ou de millièmes de part acquis et le prix total d’acquisition est 
adressé tous les trimestres à chaque porteur de parts (mars, juin, septembre et 
décembre). Par ailleurs, un relevé de compte ponctuel est adressé à chaque salarié 
ayant investi leur prime d’intéressement. 

Les salariés adhérents peuvent également connaître à tout moment la valeur de 
leur épargne investie sur la Plan d’Epargne Long Terme par internet 
(www.interepargne.fr), minitel (3615 Interépargne), serveur vocal (08 36 68 77 37) 
ou Interépargne Service (02 31 06 99 12, du lundi au vendredi de 8 h 30 à 18 h 
00). 

En outre, chaque salarié participant reçoit chaque année le rapport de la société 
gérante sur les opérations effectuées et les résultats obtenus par chaque Fonds 
Commun de Placement de la gamme “FRUCTI AVENIR” au cours de l'année 
précédente. Ce rapport peut être, en accord avec le Conseil de Surveillance, un 
rapport simplifié. 
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ARTICLE 13 - RETRAIT DES FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS DE LA 
GAMME FRUCTI AVENIR 

Les parts de Fonds Communs de Placement devenues disponibles à l’issue du 
délai d’indisponibilité ou à l’occasion d’un cas permettant la levée de ladite 
indisponibilité peuvent être reversées aux participants sur leur demande. 

La demande est adressée au dépositaire, désigné à l’article ci-dessus, 
accompagnée des pièces nécessaires pour justifier la disponibilité des parts. 

ARTICLE 14 - REGLEMENT DES LITIGES 

Avant de saisir les tribunaux compétents, la société et les salariés adhérents 
s’efforceront de résoudre dans le cadre de l’entreprise les différends relatifs à 
l’application du Plan d’Epargne Long Terme. 

ARTICLE 15 - DUREE DU PLAN 

Le présent règlement de Plan d’Epargne Long Terme est institué pour une année, 
il prendra effet à compter du 1er juillet 2000 ; il se renouvellera par tacite 
reconduction et par exercice. 

Il peut être dénoncé avec un préavis de trois mois, mais sa liquidation définitive 
ne pourra intervenir qu'à l'expiration du délai d'indisponibilité visé à l'article VI, 
pour l'ensemble des salariés qui participaient au plan d'épargne à la date de cette 
dénonciation. 

A  , le 
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ANNEXE 

Liste des établissements rentrant dans le champ d'application de l'Accord 

� STMicroelectronics S.A. 

� CROLLES Z.I. de Pré-Roux 
   850, rue Jean Monnet - BP 16 
   38921 CROLLES CEDEX 

� GENTILLY 7, avenue Gallieni - BP 93 
   94253 GENTILLY CEDEX 

� GRENOBLE 12 rue Horowitz - BP 217 
   38019 GRENOBLE 

� RENNES 3, rue de Suisse - BP 4199 
   35041 RENNES CEDEX 

�  ROUSSET Z.I. de Peynier/Rousset 
   Avenue Victoire - BP 2 
   13106 ROUSSET CEDEX 

� SAINT GENIS Rue E. Branly 
   Le Technoparc du Pays de Gex 
   BP 112 
   01630 SAINT GENIS 

� TOURS 16, rue Pierre & Marie Curie 
   BP 155 
   37001 TOURS 

� STMicroelectronics (Rousset) S.A.S. 

� ROUSSET Z.I. de Peynier/Rousset 
   Avenue Coq 
   13790 ROUSSET  
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ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent avenant annule et remplace de plein droit les dispositions des articles 
2, 3.1, 3.2, 3.3, 3.4. 4, 5, 6, 7, 8, 12.2  et 13 du règlement du Plan d’Epargne  
Long  Terme (PELT) de juin 2000. 

Il a pour objet : 

- de compléter les dispositions relatives au personnel bénéficiaire du Plan 
d’Epargne Long Terme (PELT) (article 2  «  Personnel bénéficiaire - Adhésion au 
PELT » du règlement du PELT de juin 2000), 

- de modifier le destinataire et l’adresse de versement de la participation devenue 
disponible (article 3.1 « Versement de la participation devenue disponible » du 
règlement du PELT de juin 2000), 

- de préciser le montant  minimum en euros : 

o  du versement des primes d’intéressement (article 3.2 « Versement  de 
toute ou partie des primes d’intéressement » de l’article 3 
« Alimentation du Plan d’Epargne Long Terme » du règlement du PELT 
de juin 2000), 

o des versements volontaires réalisés par les salariés (article 3.3 
« Versements volontaires des salariés  »  de l’article 3 « Alimentation 
du Plan d’Epargne Long Terme » du règlement du PELT de juin 2000), 

- de modifier le plafond de l’abondement versé par l’entreprise (article 3.4 
« Abondement de l’entreprise » de l’article 3 « Alimentation du Plan d’Epargne 
Long Terme » du règlement du PELT de juin 2000), 

- de mettre à jour la nouvelle dénomination du dépositaire et teneur de compte 
conservateur des parts des épargnants (article 4 « Emploi des sommes versées 
au Plan d’Epargne Long Terme  et Comptes individuels » du règlement du PELT 
de juin 2000), 

- d’autoriser de manière illimitée tout au long de l’année et sans frais le transfert 
de fonds à fonds des avoirs disponibles et indisponibles dans le cadre de la 
gestion « individuelle » et « manuelle » des fonds (article 5 « Modalités de 
fonctionnement des Fonds Communs de Placement » du règlement du PELT de 
juin 2000), 
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- de mettre à jour la nouvelle dénomination des Fonds Communs de Placement 
(FCPE) et de l’organisme gestionnaire de ces fonds (article 6 « Composition des 
portefeuilles des fonds » du règlement du PELT de juin 2000), 

- de mettre à jour la nouvelle dénomination de l’organisme gestionnaire dans le 
cadre des modalités relatives au réemploi des revenus des portefeuilles (article 7 
« Revenus des portefeuilles » du règlement du PELT de juin 2000), 

- de préciser les cas de déblocage anticipé des sommes placées (article 8 « Délai 
d’indisponibilité des fonds » du règlement du PELT de juin 2000), 

- de modifier les modalités d’information individuelle des salariés (article 12.2 
« Information Individuelle » de l’article 12 « Information des salariés » du 
règlement du PELT de juin 2000), 

- de mettre à jour la nouvelle dénomination du destinataire de la demande de 
retrait des Fonds Communs de Placement de la gamme « FRUCTI AVENIR » 
renommée « NATEXIS AVENIR » dans le présent avenant (article 13 « Retrait des 
Fonds Communs de Placement de la gamme « FRUCTI AVENIR » du règlement 
du PELT de juin 2000). 

ARTICLE 2 – PERSONNEL BENEFICIAIRE - ADHESION AU PELT 

L’article 2 «  Personnel bénéficiaire - Adhésion au PELT» du règlement du PELT de 
juin 2000 est annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 
 
Tous les salariés de l’Unité Economique et Sociale STMicroelectronics reconnue 
par accord d’entreprise du 21 décembre 2006 dont la liste des entreprises, 
établissements et sites géographiques la composant figure en Annexe 1,  ayant au 
moins trois mois d'ancienneté1 dans l’entreprise, peuvent adhérer, s'ils le désirent, 
au Plan d'Epargne Long Terme (PELT). 
 
Pour le calcul de cette ancienneté, sont pris en compte tous les contrats de travail 
exécutés ou en cours à la date de calcul de celle-ci et des douze mois qui 
précèdent la date de 1er versement. 

Par ailleurs, les salariés détachés ou expatriés2 à l’étranger peuvent  continuer à 
effectuer des placements dans le PELT pendant la durée de leur détachement ou 

                                                     
1 Appréciée à la date du premier versement dans le plan. 
 
 2 Pour les salariés expatriés, les versements et les plus-values réalisés obéiront aux régimes fiscal et 
social du pays dans lequel est établi leur domicile fiscal. En  revanche, ils ne seront pas assujettis à la 
CSG/CRDS, sauf en cas de domicile fiscal situé en France et si le salarié relève d’un régime obligatoire 
français d’assurance maladie (conditions cumulatives). Interépargne devra donc être informé par la 
Direction du lieu du domicile fiscal de l’expatrié. 
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de leur expatriation à condition d’effectuer ces versements en euros (impliquant 
ainsi qu’ils disposent d’un compte bancaire en France, ou à défaut qu’ils 
procèdent à la conversion en euros des sommes versées par leur propres moyens 
et à leur charge). 

L’adhésion d’un salarié au Plan d’Epargne Long Terme est automatique dès lors 
qu’il effectue un versement et se fait au moyen d’un “bulletin d’adhésion et de 1er 
versement” mis à la disposition des salariés par l’Entreprise. 

Les anciens salariés ayant quitté l’Entreprise à la suite d'un départ à la retraite ou 
en préretraite3 pourront continuer à effectuer des versements au PELT à la 
condition toutefois d'avoir effectué au moins un versement audit plan avant la 
rupture du contrat de travail qui les liait à l’Entreprise. Ils ne pourront bénéficier 
de l'abondement, mais profiteront des autres avantages liés au PELT : gestion 
collective et avantages fiscaux. 
 
Les salariés qui quittent l'Entreprise, pour quelque raison que ce soit, excepté à la 
suite d'un départ à la retraite ou en préretraite4 ne peuvent plus effectuer de 
versements au PELT, mais peuvent conserver leur épargne investie au sein de ce 
plan, en continuant de bénéficier des avantages fiscaux ; l'Entreprise les informe 
lors de leur départ, de la nature, du montant et des conditions de négociabilité et 
d'exigibilité des droits acquis. 
 
En cas de décès de l'intéressé, il appartient à ses ayants droit de demander la 
liquidation de ses droits devenus disponibles. 

ARTICLE 3 – VERSEMENT DE LA PARTICIPATION DEVENUE DISPONIBLE 

L’article 3.1 « Versement de la participation devenue disponible » du règlement du 
PELT de juin 2000 est annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Le salarié peut affecter au PELT les sommes provenant de la participation 
devenue disponible. Le versement alors considéré comme versement volontaire ne 
peut intervenir qu’au terme de la période d’indisponibilité de 5 ans prévue par le 
règlement du Plan d’Epargne d’Entreprise (P.E.E.) du 1er avril 1996 et de son 
avenant du 1er février 2007. 

Le versement est effectué sous forme de chèque établi à l’ordre d’INTEREPARGNE, 
adressé directement  à INTEREPARGNE - Service 8573 - 14029 Caen Cedex, 
accompagné d’un courrier précisant notamment dans quel(s) fonds est affecté le 
versement. 

                                                     
3 ayant donné lieu à rupture du contrat de travail. 
4 ayant donné lieu à rupture du contrat de travail. 
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ARTICLE 4 – VERSEMENT DE TOUT OU PARTIE DES PRIMES 
D’INTERESSEMENT 

L’article 3.2 « Versement  de tout ou partie des primes d’intéressement » de 
l’article 3 « Alimentation du Plan d’Epargne Long Terme » du règlement du PELT 
de juin 2000 est annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Chaque salarié bénéficiaire de l’accord d’intéressement de l’Unité Economique et 
Sociale STMicroelectronics peut décider, lors de chaque versement de sa prime, 
d’en affecter tout ou partie à la réalisation du PELT sur un ou plusieurs Fonds 
Communs de Placement5. 

Chaque versement (hors abondement) ne peut être inférieur à 76  Euros. 

Chaque salarié peut également décider d’affecter au PELT tout ou partie des 
éventuelles avances sur primes d’intéressement. 

Les sommes attribuées au titre de l’intéressement, que les salariés souhaitent 
affecter à la réalisation d’un PELT, doivent être versées dans ce plan dans un délai 
de quinze jours maximum à compter de la date à laquelle elles ont sont 
disponibles. 

La prime d’intéressement versée au PELT sera exonérée d’impôt sur le revenu à 
concurrence de la moitié du plafond annuel de la Sécurité Sociale (à l’exception de 
la CSG et de la CRDS). Dans ce cas, cette prime est indisponible pendant une 
période de 8 ans, sauf cas de déblocage anticipé prévus par la Loi et rappelés à 
l’article 11 du présent avenant. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R443-8 du Code du Travail, les 
salariés dont le contrat de travail est rompu ou arrive à son terme au cours de 
l’année N, ont la possibilité, lorsque le versement de la prime d’intéressement de 
l’année N-1 intervient après leur départ de l’Entreprise, d’affecter toute ou partie 
de cet intéressement dans le PELT. La somme ainsi placée, qui ne bénéficiera pas 
de l’abondement prévu à l’article 6 ci-après,  est alors indisponible pendant une 
durée de 8 ans, sauf cas de déblocage anticipé autre que la rupture du contrat de 
travail prévus à l’article 11 du présent avenant.  

                                                     
5 Les salariés qui souhaitent effectuer un placement de tout ou partie de leur prime d’intéressement sur 
plusieurs fonds communs de placement devront faire connaître leur choix en saisissant l’écran Arhistote 
mis à leur disposition au moment où ils effectuent l’éventuel placement de cette prime ou en faisant 
connaître ce choix dans le « Bulletin d’option intéressement » adressé chaque année par courrier. 
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ARTICLE 5 – VERSEMENTS VOLONTAIRES DES SALARIES 

L’article 3.3 « Versement volontaires des salariés  » de l’article 3 « Alimentation du 
Plan d’Epargne Long Terme » du règlement  du PELT de juin 2000 est annulé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Chaque salarié qui le désire pourra effectuer deux versements par an,  au mois de 
juin et au mois de décembre, en remplissant le bulletin de versement volontaire 
disponible auprès de la Direction des Ressources Humaines. 

Ces versements sont effectués sous forme de chèque établi à l’ordre 
d’INTEREPARGNE. Les chèques sont adressés directement à INTEREPARGNE - 
Service 8573 - 14029 Caen Cedex, accompagnés d’un bulletin de souscription 
précisant notamment dans quel(s) fonds est affecté le versement. 

Dans ce cas, chaque versement ne peut être inférieur à 76 Euros. 
 
Par ailleurs, des versements peuvent également se faire sous forme de 
prélèvements automatiques sur le compte bancaire ou postal du salarié adhérant 
au PELT, réalisés directement par INTEREPARGNE selon une fréquence 
déterminée avec celui-ci.   
 
Dans ce cas, le montant de chaque prélèvement ne peut être inférieur à 13, 33 €. 
  
Les modalités de la demande de prélèvement sur compte bancaire ou postal sont 
indiquées dans un document d’information disponible auprès de chaque Direction 
des Ressources Humaines d’Entreprise ou d’Etablissement.  

Le montant total des versements annuels effectués par un même salarié ne peut 
excéder le quart de sa rémunération annuelle brute6 (intéressement compris). 

ARTICLE 6 – ABONDEMENT DE L’ENTREPRISE 

L’article 3.4 « Abondement de l’entreprise »  de l’article 3 « Alimentation du Plan 
d’Epargne Long Terme » du règlement du PELT de juin 2000 est annulé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

L’Entreprise attribue un abondement spécifique de 25 % pour l’affectation de tout 
ou partie de la prime d’intéressement dans le PELT. 
 

                                                     
6 Pour le salarié dont le contrat de travail est suspendu (dont les expatriés), qui n’ont perçu aucune 
rémunération au titre de l’année précédente, le montant total de leurs versements volontaires effectués 
annuellement ne peut excéder le quart du plafond annuel de la Sécurité Sociale, soit 8 046 euros en 2007. 
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Par ailleurs, l’Entreprise adhérente au PELT prend également à sa charge, les frais  
de tenue de compte des épargnants et les frais de tenue des conseils de 
surveillance des FCPE. 

Cependant, les frais de tenue de comptes cessent d’être à la charge de l’entreprise, 
à l’expiration du délai d’un an après le déblocage des derniers droits acquis par 
les salariés qui ont quitté l’entreprise ; ces frais incombent dès lors aux porteurs 
de parts concernés. 

Par année et par bénéficiaire, le montant global des versements effectués par 
l’entreprise constituant l’abondement ne pourra ni dépasser le triple des 
versements de l’adhérent, ni excéder le maximum légal  de 8 % du Plafond Annuel 
de Sécurité Sociale  (2 574,72 € pour l’année 2007).  
 
Ce plafond tient compte, le cas échéant, de l’abondement versé audit épargnant 
par l’Entreprise dans le cadre d’un autre plan d'épargne d’entreprise ou d’un plan 
d'épargne interentreprises. 

Les sommes versées au titre de l’abondement de l’Entreprise seront soumises aux 
différentes contributions sociales (CSG et CRDS) au titre des revenus d’activité. 

ARTICLE 7 – EMPLOI DES SOMMES VERSEES AU PLAN D’EPARGNE LONG 
TERME ET COMPTES INDIVIDUELS  

L’article 4.1 « Comptabilisation des versements » de l’article 4 « Emploi des 
sommes versées au Plan d’Epargne Long Terme et comptes individuels » du 
règlement du PELT de juin 2000 est annulé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 
 
NATEXIS, Société Anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital de 
1.948.292.400 euros, dont le siège social est à PARIS 7ème, rue Saint Dominique, 
n° 45, est l’établissement dépositaire des FCPE composant le portefeuille. 

 
NATEXIS INTEREPARGNE, Société Anonyme au capital de 8 890 784 euros dont 
le siège social est à PARIS 12ème, 68-76, quai de la Rapée est le teneur de compte 
conservateur des parts des Epargnants au plan pour chaque FCPE composant le 
portefeuille. 

 
Il est en outre rappelé que les frais afférents à la tenue des comptes sont pris en 
charge par l’Entreprise et que ces frais cessent d’être à la charge de l’Entreprise à 
l’expiration du délai d’un an après la mise en disponibilité des droits acquis par 
les Bénéficiaires qui l’ont quitté. Dès lors que l’Entreprise en a informé NATEXIS 
INTEREPARGNE, ces frais incombent aux Epargnants concernés et sont perçus 
par prélèvements sur leurs avoirs. 
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Par ailleurs, l’article 4.2 « délai d’emploi des fonds » de l’article 4 « Emploi des 
sommes versées au Plan d’Epargne Long Terme et comptes individuels » du 
règlement du PELT de juin 2000 est annulé et remplacé comme suit : 
 
Le dépositaire ci-dessus désigné s’est engagé à employer les sommes versées dans 
un délai maximum de quinze jours à compter de leur versement. 

ARTICLE 8 – MODALITES DE FONCTIONNEMENT DES FONDS COMMUNS DE 
PLACEMENT 

L’article 5 « Modalités de fonctionnement des Fonds Communs de Placement » du 
règlement du PELT de juin 2000 est annulé et  remplacé comme suit :  

Chaque salarié adhérent a le choix entre deux options pour le mode de gestion de 
son épargne.  

• Option I - la gestion « automatique » des avoirs 

Ce mode de gestion s’inscrit dans le cadre d’une sécurisation automatique et 
progressive des avoirs des salariés adhérents. 

Lors de son premier versement, le salarié est invité à définir son horizon de 
placement (nombre d’années qui le sépare de sa date présumée de départ à la 
retraite ou de la réalisation de son projet personnel) et à le communiquer à 
NATEXIS INTEREPARGNE. En fonction de cet horizon de placement, la Société de 
Gestion réalise une affectation des capitaux aux Fonds Communs de Placement 
d’Entreprise (FCPE) de la gamme NATEXIS AVENIR correspondants. 

Dès lors, chaque salarié adhérent bénéficiera de la procédure de sécurisation 
automatique de son épargne selon le principe suivant : 

- en fonction du nombre d’années qui le séparent de sa retraite ou de son projet 
personnel, l’ensemble de ses versements sera effectué sur le FCPE dont le profil 
d’investissement lui correspond, 

- pour ce FCPE, une durée de sécurisation précise lui est indiquée, 

- une fois entrée dans cette phase de sécurisation, un pourcentage des ses avoirs 
acquis sera transféré mensuellement et automatiquement vers le fonds 
sécuritaire du dispositif « NATEXIS AVENIR 6 ». 

Ainsi, à la date de son départ à la retraite ou de la réalisation de son projet 
personnel, les avoirs du salarié sont sécurisés à 100 % et son capital aura profité 
le plus longtemps possible d’une rentabilité maximale. 
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A tout moment, le salarié peut quitter le mécanisme automatique de sécurisation 
progressive de ses avoirs et les transférer dans les fonds de son choix désignés ci-
dessous. La commission de souscription due sur le fonds receveur est à la charge  
du porteur  de parts concerné. Il doit en faire la demande auprès de NATEXIS 
INTEREPARGNE. 

En cas de déblocage anticipé ou de retrait partiel des avoirs, le salarié sortira 
automatiquement du mécanisme de sécurisation. 

• Option II - la gestion « individuelle et manuelle » des avoirs 

Les salariés adhérents peuvent choisir de ne pas bénéficier du mode de gestion 
automatique de leur épargne et donc effectuer leur propre gestion. Dans ce cas, le 
mécanisme de sécurisation n’est pas assuré, c’est le salarié investisseur qui 
effectue ses propres arbitrages. 

Le salarié qui opte pour la gestion manuelle et individuelle doit le préciser, à 
l’occasion de son premier versement, en complétant le « bulletin d’adhésion et de 
1er versement » en choisissant l’option « gestion individuelle » des avoirs et en 
précisant le FCPE de la gamme NATEXIS AVENIR sur lequel il souhaite investir. 

Le salarié effectue ensuite lui-même ses propres arbitrages en transférant, quand 
il le désire, et sans frais (les arbitrages entre fonds étant gratuits), ses avoirs vers 
un autre FCPE de la gamme NATEXIS AVENIR plus sécuritaire ou plus offensif. Il 
peut modifier à tout moment son choix de placement. 

Pour effectuer un transfert, le salarié doit adresser à NATEXIS INTEREPARGNE 
un courrier en précisant : le nom du FCPE à transférer, le montant ou le nombre 
de parts du FCPE à transférer, le nom du FCPE dans lequel il souhaite effectuer le 
transfert. A cet effet, il utilise le bulletin joint à l’envoi de chacun de ses relevés 
individuels. Le salarié peut également effectuer ces transferts par internet 
(www.interepargne.natexis.fr).  
 
De même, lors de chaque versement ultérieur, le salarié doit préciser le Fonds 
Commun de Placement dans lequel il souhaite investir. 
 
Il est précisé que les porteurs de parts ayant quitté l’Entreprise et qui ne peuvent 
être joints à la dernière adresse indiquée bénéficient de l’investissement et du 
transfert automatique de leurs avoirs.  Les parts de Fonds Commun de Placement 
lui revenant sont tenues à sa disposition par la société de gestion qui à 
l'expiration du délai de prescription prévue à l’article 2262 du code civil procède à 
la liquidation des parts et verse le montant ainsi obtenu au fonds de réserve pour 
les retraites. 
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ARTICLE 9 – COMPOSITION DES PORTEFEUILLES DES FONDS 

L’article 6 « Composition des portefeuilles des fonds » du règlement du PELT de 
juin 2000 est annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Les versements sont employés en parts ou dix millièmes de part de chacun des 
Fonds Communs de Placement d’Entreprise dénommés : 

• Fonds Commun de Placement d’Entreprise "NATEXIS AVENIR 1", 
son actif est composé d’au moins 75% d’actions. La période de sécurisation  
des avoirs est de 7 ans, et s’effectue mensuellement (7 x 12 = 84 transferts), 
soit 1/84ème des avoirs transférés mensuellement sur « NATEXIS AVENIR 
6 ».  

• Fonds Commun de Placement d’Entreprises "NATEXIS AVENIR 2", 
l’orientation de gestion du fonds est offensive. Son actif est composé d’au 
moins 75 % d’au moins 75 % d’actions. La période de sécurisation des 
avoirs est de 6 ans, et s’effectue mensuellement (6 x 12 = 72 transferts), soit 
1/72ème des avoirs transférés mensuellement  sur  « NATEXIS AVENIR 6 ».  

• Fonds Commun de Placement d’Entreprises "NATEXIS AVENIR 3", 
l’orientation de gestion du fonds est offensive. Son actif est composé de 60 à 
75 % d’actions. La période de sécurisation des avoirs est de 5 ans, et 
s’effectue mensuellement (5 x 12 =  60 transferts), soit 1/60ème des avoirs 
transférés mensuellement sur « NATEXIS AVENIR 6 ». 

• Fonds Commun de Placement d’Entreprises "NATEXIS AVENIR 4", 
l’allocation d’actifs comprend 40 à 60 % d’actions. La période de 
sécurisation des avoirs est de 4 ans, et s’effectue mensuellement (4 x 12 = 
48 transferts), soit 1/48ème des avoirs transférés mensuellement sur « 
NATEXIS AVENIR 6 ». 

• Fonds Commun de Placement d’Entreprises "NATEXIS AVENIR 5", 
présente une orientation de gestion plus prudente  que celle de « NATEXIS  
AVENIR 4 ». Son actif est composé de plus de 60 % de produits de taux. La 
période de sécurisation des avoirs est de 3 ans et s’effectue  mensuellement 
(3 x 12 = 36 transferts), soit 1/36ème des avoirs transférés mensuellement 
sur «NATEXIS AVENIR 6 ». 

• Fonds Commun de Placement Multi-Entreprises "NATEXIS AVENIR 6", 
son orientation de gestion est sécuritaire, il comprend au moins 75 % de 
produits  monétaires. Il recueille les avoirs sécurisés. 

 
Ces FCPE sont gérés par la société NATEXIS ASSET MANAGEMENT, Société 
Anonyme au capital de 30 468 505 euros dont le siège social est à PARIS 12ème, 
68-76, quai de la Rapée. 
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L'orientation de la gestion et la composition du portefeuille de chacun des FCPE 
sont précisées à l'article « Orientation de la gestion » de son règlement. 
 
L’investissement dans les FCPE précités donne lieu à la perception d’une 
commission de souscription, à la charge de l’Entreprise. 

ARTICLE 10 – REVENUS DES PORTEFEUILLES  

L’article 7 « Revenus des portefeuilles » du règlement du PELT de juin 2000 est 
annulé et remplacé par le suivant :  
 
Les revenus des portefeuilles constitués en application du plan seront 
obligatoirement réemployés dans le plan. 
 
Tous les actes et formalités nécessaires à ce réemploi seront accomplis par le 
dépositaire. 

ARTICLE 11 – DELAI D’INDISPONIBILITE DES FONDS  

L’article 8 « Délai d’indisponibilité des fonds »  du règlement du PELT de juin 2000 
est annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Les sommes correspondant aux parts et fractions de part des FCPE de la gamme « 
NATEXIS AVENIR » acquises en conformité de l'article précédent pour le compte 
des adhérents ne seront exigibles qu'à l’expiration d’un délai de 8 ans. 

Pour toute part acquise au cours d’une année civile, la période de blocage débute 
le 1er jour du quatrième mois qui suit la date de clôture de l’exercice comptable 
de l’entreprise précédant la date d’acquisition. 

Les salariés ou leurs ayants droit peuvent toutefois, dans les conditions et selon 
les modalités prévues par les articles R. 443-11 et R. 442-17 du Code du Travail, 
obtenir la levée anticipée de cette indisponibilité dans les cas suivants : 

• mariage de l'intéressé ou conclusion d’un pacte civil de solidarité par 
l’intéressé, 

• naissance ou arrivée au foyer, en vue de son adoption, d'un troisième 
enfant, dès lors que le foyer compte déjà au moins 2 enfants à sa charge, 

• divorce, séparation ou dissolution d’un pacte civil de solidarité lorsqu’un 
jugement prévoit qu’au moins un enfant conserve la résidence habituelle 
unique ou partagée au domicile de l’intéressé, 
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• invalidité du bénéficiaire, de ses enfants, de son conjoint ou de la 
personne qui lui est liée par un pacte civil de solidarité au sens des 2° et 
3° de l'Article L 314-4 du Code de la Sécurité Sociale, ou reconnue par 
décision de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées (CDAPH), à condition que le taux d’incapacité reconnue soit 
d’au moins 80 % et que l’intéressé n’exerce aucune activité 
professionnelle, 

• décès du bénéficiaire, de son conjoint, ou de la personne qui lui est liée 
par un pacte civil de solidarité, 

• cessation du contrat de travail, 

• affectation des sommes épargnées à la création ou reprise par le 
bénéficiaire, son conjoint,  la personne qui lui est liée par un pacte civil de 
solidarité ou ses enfants d'une entreprise industrielle, commerciale, 
artisanale ou agricole soit à titre individuel, soit sous la forme d'une société 
à condition d'en exercer effectivement le contrôle au sens le l'article R.351-
43 du Code Général du travail ou installation en vue de l'exercice d'une 
autre profession non salariée, acquisition de parts sociales d’une SCOP. 

• affectation des sommes épargnées à l’acquisition7 ou agrandissement, de la 
résidence principale emportant création de surface habitable nouvelle, telle 
que définie à l'Article R 111-2 du Code de la Construction et de l'habitation 
sous réserve de l'existence d'un permis de construire ou d'une déclaration 
préalable de travaux, ou à la remise en l’état de la résidence principale 
endommagée à la suite d’une catastrophe naturelle reconnue par arrêté 
ministériel, 

• situation de surendettement du salarié définie à l'Article L 331-2 du Code de 
Consommation, sur demande adressée à la société de gestion ou à 
l'entreprise par le président de la commission d'examen des situations de 
surendettement ou du juge lorsqu'il estime que le déblocage des droits 
favorise la conclusion ou est nécessaire à l’apurement du passif de 
l’intéressé. 

La demande de déblocage anticipé doit être présentée dans un délai de 6 mois à 
compter  de la survenance du fait générateur, sauf dans le cas de cessation du 
contrat de travail, décès du conjoint ou de la personne liée par un pacte civil de 
solidarité, invalidité ou surendettement ou la demande peut être présenté 
ultérieurement sans délai. 
 

                                                     
7 sous condition d’occupation immédiate, excepté pour les salariés approchant de l’âge de la retraite qui 
doivent s’engager à une occupation dans un délai de  3 ans maximum. 
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La levée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement unique qui 
porte, au choix de l’épargnant, sur tout ou partie des droits susceptibles d’être 
débloqués. 
 
Lorsque l’intéressé demande la délivrance de tout ou partie de ses avoirs 
disponibles ou indisponibles, la plus-value constituée par la différence entre le 
montant de ce rachat et le prix moyen d'achat pondéré des parts acquises lors des 
versements effectués au plan, est soumise aux contributions sociales suivantes : à 
la CSG et à la CRDS au titre des revenus du capital, ainsi qu’aux prélèvements 
sociaux prévus par la réglementation en vigueur à la date de délivrance des avoirs 
(11% au 1er janvier 2007). 
 
En cas de décès de l’épargnant, ses ayants droit doivent demander la liquidation 
de ses avoirs dans un délai de six mois suivant le décès. Au-delà, les plus-values 
constatées lors de la liquidation cessent de bénéficier de l’exonération d’impôt sur 
le revenu prévu au III de l'article 150-0 A du Code Général des Impôts. 

ARTICLE 12 – INFORMATION INDIVIDUELLE DES SALARIES 

L’article 12.2 « Information Individuelle » de l’article 12 « Information des salariés » 
du règlement du PELT de juin 2000  est annulé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 
 
Lors de la conclusion de son contrat de travail, le salarié reçoit un livret d’épargne 
salariale présentant l’ensemble des dispositifs d’épargne salariale proposé par 
l’Entreprise. 

Un relevé de compte nominatif précisant notamment la date d’acquisition, le 
nombre de parts ou de millièmes de part acquis et le prix total d’acquisition est 
adressé tous les trimestres à chaque porteur de parts (mars, juin, septembre et 
décembre). Par ailleurs, un relevé de compte ponctuel est adressé à chaque salarié 
ayant investi leur prime d’intéressement. 
 
En outre, il reçoit chaque année un relevé de la situation de son compte4. 
 
Pour ce faire, chaque épargnant s’engage à informer l’Entreprise et l’organisme 
gestionnaire du plan de ses changements d’adresse. S’il ne peut être atteint à la 
dernière adresse indiquée par lui, la conservation des parts de FCPE continue 
d’être assurée par l’organisme qui en est chargé et auprès duquel l’intéressé peut 
les réclamer jusqu’à l’expiration de la prescription prévue à l’article 2262 du Code 
civil (30 ans à la date de signature du présent règlement). A l’expiration de ce délai 
de prescription, l’organisme gestionnaire procède à la liquidation des parts non 
réclamées et verse le montant ainsi obtenu au fonds de réserve pour les Retraites.  

                                                     
4 Le relevé d’opération pourra faire office de relevé annuel. 
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Les salariés adhérents peuvent également connaître à tout moment la valeur de 
leur épargne investie sur le PELT par internet (www.interepargne.natexis.fr) ou 
par l’intermédiaire de la plateforme téléphonique (08 92 70 74 00). 

En outre, chaque salarié participant reçoit chaque année le rapport de la société 
gérante sur les opérations effectuées et les résultats obtenus par chaque Fonds 
Commun de Placement de la gamme « NATEXIS AVENIR » au cours de l'année 
précédente. Ce rapport peut être, en accord avec le Conseil de Surveillance, un 
rapport simplifié. 
 
Enfin, lorsqu'un salarié bénéficiaire quitte l'Entreprise, l'employeur est tenu de lui 
remettre l’état récapitulatif prévu à l’article L. 444-5 du Code du Travail. 

ARTICLE 13 – RETRAIT DES FONDS COMMUNS DE PLACEMENT DE LA 
GAMME NATEXIS AVENIR 

L’article 13 « Retrait des Fonds Communs de Placement de la Gamme FRUCTI 
AVENIR » du règlement du PELT de juin 2000 est annulé et remplacé comme 
suit : 
 
Les parts de Fonds Commun de Placement  devenus disponibles  à l’issue du délai 
d’indisponibilité ou à l’occasion de la survenance de l’un des cas de déblocage 
anticipé prévu à l’article 11 ci-dessus peuvent être reversés au participant sur 
leur demande. 
 
La demande est adressée à NATEXIS INTEREPARGNE. 

ARTICLE 14 – DUREE ET DATE D'EFFET  

Le présent avenant  s’applique pour une durée indéterminée et prendra effet à 
compter du 1er mars 2007. 

En cas de dénonciation, un préavis de trois mois sera respecté pendant lequel les 
versements et les retraits continueront à être effectués. 
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A Montrouge, le 27 février 2007 
 
La Société STMicroelectronics S.A., 
 
La Société STMicroelectronics (Rousset) S.A.S., 
 
La Société STMicroelectronics (Crolles 2) S.A.S., 
 
La Société STMicroelectronics (Tours) S.A.S., 
 
et, La Société STMicroelectronics (Grenoble) S.A.S., 

représentées par Thierry DENJEAN, agissant en qualité de mandataire unique 
des sociétés concernées qui constituent ensemble une Unité Economique et 
Sociale reconnue par Accord d’Entreprise du 21 décembre 2006, déclarant 
approuver en leur nom le présent avenant 
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Annexe 1 
Liste des  entreprises, établissements et sites géographiques rentrant dans le 
champ d'application de l'avenant : 

 STMicroelectronics S.A. 
 

• Ets de CROLLES 850, rue Jean Monnet 
  38926 CROLLES CEDEX 

• Ets de PARIS 29, boulevard Romain Rolland 
   75669 PARIS CEDEX 14 

• Ets de SAINT-GENIS Rue E. Branly 
   Le Technoparc du Pays de Gex 
   BP 112 
   01630 SAINT GENIS 
 

 STMicroelectronics (Rousset) S.A.S. 

  Z.I. de Peynier/Rousset 
   Avenue Célestin Coq 
   13790 ROUSSET 

 BIOT (Sophia) Bât n° 6 
   Le village d’entreprise Greenside 
   Quartier des Templiers 
   ZAC Saint Philippe II 
   400 avenue Roumanille 
   06410 BIOT 

 

 STMicroelectronics (Crolles 2) S.A.S. 

  850, rue Jean Monnet 
 38926 CROLLES CEDEX 
 

 STMicroelectronics (Tours) S.A.S. 

  16, rue Pierre & Marie Curie 
   BP 7155 

   37071 TOURS CEDEX 2 
 

• Ets de RENNES 3 rue de Suisse – CS 60816 
   35208 RENNES CEDEX 2 
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 STMicroelectronics (Grenoble) S.A.S. 

  12 rue Horowitz - BP 217 
   38019 GRENOBLE 
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ARTICLE 1 – OBJET  

Le présent Règlement a pour objet d’étendre le champ d’application  du règlement du 
P.E.L.T. en date de juin 2000, conformément à : 

- l’accord d’entreprise du 31 juillet 2008 relatif à la reconnaissance d’une Unité 
Economique et Sociale (UES) entre les sociétés STMicroelectronics SA, 
STMicroelectronics (Rousset) SAS, STMicroelectronics (Crolles 2) SAS, 
STMicroelectronics (Tours) SAS, STMicroelectronics (Grenoble 2) SAS et 
STMicroelectronics Wireless SAS, 
 

- l’accord d’entreprise du 26 novembre 2008 relatif à la reconnaissance d’une Unité 
Economique et Sociale (UES) entre les sociétés STMicroelectronics SA, 
STMicroelectronics (Rousset) SAS, STMicroelectronics (Crolles 2) SAS, 
STMicroelectronics (Tours) SAS, STMicroelectronics (Grenoble 2) SAS, 
STMicroelectronics Wireless SAS1 et ST-NXP Wireless France SAS1, à l’exception des 
Etablissements de ST-NXP Wireless France SAS1 qui sont régis par un règlement 
P.E.L.T. distinct. 

ARTICLE 2 – PERSONNEL BENEFICIAIRE - ADHESION AU PLAN 
D’EPARGNE LONG TERME (P.E.L.T.) 

L’article 2 « Personnel bénéficiaire - Adhésion au P.E.L.T. » du règlement du Plan 
d’Epargne longue durée de juin 2000 et de l’avenant n° 1 du 27 février 2007 est annulé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 
 
Tous les salariés de l’Unité Economique et Sociale STMicroelectronics reconnue par : 
 

- accord d’entreprise du 31 juillet 2008 relatif à la reconnaissance d’une Unité 
Economique et Sociale (UES) entre les sociétés STMicroelectronics SA, 
STMicroelectronics (Rousset) SAS, STMicroelectronics (Crolles 2) SAS, 
STMicroelectronics (Tours) SAS, STMicroelectronics (Grenoble 2) SAS et 
STMicroelectronics Wireless SAS, (cf. Annexe 1),  

 
- accord d’entreprise du 26 novembre 2008 relatif à la reconnaissance d’une Unité 

Economique et Sociale (UES) entre les sociétés STMicroelectronics SA, 
STMicroelectronics (Rousset) SAS, STMicroelectronics (Crolles 2) SAS, 
STMicroelectronics (Tours) SAS, STMicroelectronics (Grenoble 2) SAS, 
STMicroelectronics Wireless SAS1 et ST-NXP Wireless France SAS1, à l’exception des 

                                                      
1  Par décision du 30 avril 2009, les sociétés STMicroelectronics Wireless SAS et ST-NXP Wireless 

France SAS sont officiellement dénommée respectivement comme suit : « ST-Ericsson (Grenoble) 
SAS » et « ST-Ericsson (France) SAS » 



 

Company Internal 4

Etablissements de ST-NXP Wireless France SAS1 qui sont régis par un règlement 
P.E.L.T. distinct, 

 
ayant au moins trois mois d'ancienneté2 dans l’entreprise, peuvent adhérer, s'ils le désirent, 
au Plan d'Epargne Long Terme (P.E.L.T.). 
 
Pour le calcul de cette ancienneté, sont pris en compte tous les contrats de travail exécutés 
ou en cours à la date de calcul de celle-ci et des douze mois qui précèdent la date de 1er 
versement. 

Par ailleurs, les salariés détachés ou expatriés à l’étranger peuvent continuer à effectuer des 
placements dans le P.E.L.T. pendant la durée de leur détachement ou de leur expatriation, 
à condition d’effectuer ces versements3 en euros (impliquant ainsi qu’ils disposent d’un 
compte bancaire en France, ou à défaut qu’ils procèdent à la conversion en euros des 
sommes versées  par leur propres moyens et à leur charge). 

L’adhésion d’un salarié au P.E.L.T. est automatique dès lors qu’il effectue un versement et 
se fait au moyen d’un « bulletin d’adhésion et de 1er versement » mis à la disposition des 
salariés par l’entreprise. 

Les anciens salariés ayant quitté l’Entreprise à la suite d'un départ à la retraite ou en 
préretraite4 pourront continuer à effectuer des versements au P.E.L.T. à la condition 
toutefois d'avoir effectué au moins un versement audit plan avant la rupture du contrat de 
travail qui les liait à l’Entreprise. Ils ne pourront bénéficier de l'abondement, mais 
profiteront des autres avantages liés au P.E.L.T : gestion collective et avantages fiscaux. 
 
Les salariés qui quittent l'Entreprise, pour quelque raison que ce soit, excepté à la suite 
d'un départ à la retraite ou en préretraite5 ne peuvent plus effectuer de versements au 
PELT, mais peuvent conserver leur épargne investie au sein de ce plan, en continuant de 
bénéficier des avantages fiscaux ; l'Entreprise les informe lors de leur départ, de la nature, 
du montant et des conditions de négociabilité et d'exigibilité des droits acquis. 
 
En cas de décès de l'intéressé, il appartient à ses ayants droit de demander la liquidation de 
ses droits devenus disponibles. 

ARTICLE 3 – DUREE ET DATE D'EFFET DU PLAN 

Le présent avenant  s’applique pour une durée indéterminée et prendra effet à compter de 
la date de sa signature. 

                                                      
2 Appréciée à la date du premier versement dans le plan. 
3 Pour les salariés expatriés, les versements et plus-values réalisés obéiront aux régimes fiscal et social 
du pays dans lequel est établi leur domicile fiscal. En revanche, ils ne seront pas assujettis à la 
CSG/CRDS, sauf en cas de domicile fiscal situé en France et si le salarié relève d’un régime obligatoire 
français d’assurance maladie (conditions cumulatives). Inter-Expansion devra donc être informé par la 
Direction du lieu du domicile fiscal de l’expatrié. 
4 Ayant donné lieu à rupture du contrat de travail. 
5 ayant donné lieu à rupture du contrat de travail. 
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En cas de dénonciation, un préavis de trois mois sera respecté pendant lequel les 
versements et les retraits continueront à être effectués. 
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A Montrouge, le 22 juillet 2009 
 
 
La Société STMicroelectronics SA, 
La Société STMicroelectronics (Rousset) SAS, 
La Société STMicroelectronics (Crolles 2) SAS, 
La Société STMicroelectronics (Tours) SAS, 
La Société STMicroelectronics (Grenoble 2) SAS, 
La Société ST-Ericsson (Grenoble) SAS, 
Et la Société ST-Ericsson )(France SAS 
 
Représentées par Thierry DENJEAN, agissant en qualité de mandataire unique des 
sociétés concernées qui constituent ensemble une Unité Economique et Sociale reconnue 
par Accord d’Entreprise du 26 novembre 2008, déclarant approuver en leur nom le 
présent accord 
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Annexe 1 

 
Liste des  entreprises, établissements et sites géographiques rentrant dans le champ 
d'application de l'avenant 
 

� STMicroelectronics SA 
 

• Ets de CROLLES 850 rue Jean Monnet 
  38920 CROLLES 

• Ets de PARIS 29 boulevard Romain Rolland 
   92120 MONTROUGE 

• Ets de SAINT-GENIS Le Technoparc 
   Rue Edouard Branly  
   01630 SAINT GENIS POUILLY 
 

� STMicroelectronics (Rousset) SAS 

  Z.I. de Peynier/Rousset 
   Avenue Coq 
   13790 ROUSSET 
 

o Ets de FUVEAU STUniversity 
   Château l'Arc 
   Chemin de Maurel 
   13710 FUVEAU 
 

� STMicroelectronics (Crolles 2) SAS 

  850 rue Jean Monnet 
 38920 CROLLES 
 

� STMicroelectronics (Tours) SAS 

  16 rue Pierre & Marie Curie 
   37000 TOURS 

• Ets de RENNES 3 rue de Suisse 
   BP 4199 

   35200 RENNES 
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� STMicroelectronics (Grenoble 2) SAS 

  12 rue Jules Horowitz 
   38000 GRENOBLE 

 

� ST-Ericsson (Grenoble) SAS 

  12 rue Jules Horowitz 
   38000 GRENOBLE 

 

• Ets de PARIS 29 boulevard Romain Rolland 
   92120 MONTROUGE 
 

• Ets de CROLLES 850 rue Jean Monnet 
  38920 CROLLES 
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ARTICLE 1 – OBJET  

Le présent Règlement a pour objet : 

- d’ajouter un Fonds Commun de Placement d’Entreprise Solidaire dans le choix de 
placement proposé par le plan, conformément à l’obligation issue de l’article 81 de la 
loi n°2008-776 du 4 août 2008 (Art. 9 «  Composition des portefeuilles des fonds » - 
Avenant n°1 du 27 février 2007); 

- de préciser le montant de l’abondement versé par l’entreprise en cas de versement de 
tout ou partie de la prime d’intéressement (Art. 6 « abondement de l’entreprise » - 
Avenant n°1 du 27 février 2007) ; 

- de mettre à  jour la nouvelle dénomination des organismes dépositaires, gestionnaire 
des Fonds ainsi que du teneur de compte-conservateur de parts. (Art. 7 « Emploi des 
sommes versées au plan d’épargne long terme et comptes individuels » - Avenant 
n°1 du 27 février 2007) 

- de préciser les modalités de fonctionnement du FCPE Solidaire (Art. 8 «  Modalités 
de fonctionnement des fonds communs de placement » - Avenant n°1 du 27 février 
2007) 

- de préciser les cas de déblocage anticipé des sommes placées (Art. 11 « Délais 
d’indisponibilité des fonds » - Avenant 1 du 27 février 2007) 

ARTICLE 2 – ABONDEMENT DE L’ENTREPRISE 

L’article 6 « Abondement de l’entreprise » de l’avenant 1 du règlement du PELT du 27 
février 2007 est modifié par les dispositions suivantes : 

L’Entreprise attribue un abondement spécifique de 15 % pour l’affectation de tout ou partie 
de la prime d’intéressement dans le PELT. 
 
Par ailleurs, l’Entreprise adhérente au PELT prend également à sa charge, les frais  de 
tenue de compte des épargnants et les frais de tenue des conseils de surveillance des FCPE. 

Cependant, les frais de tenue de comptes cessent d’être à la charge de l’entreprise, à 
l’expiration du délai d’un an après le déblocage des derniers droits acquis par les salariés 
qui ont quitté l’entreprise ; ces frais incombent dès lors aux porteurs de parts concernés. 

Par année et par bénéficiaire, le montant global des versements effectués par l’entreprise 
constituant l’abondement ne pourra ni dépasser le triple des versements de l’adhérent, ni 
excéder le maximum légal  de 8 % du Plafond Annuel de Sécurité Sociale.  
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Ce plafond tient compte, le cas échéant, de l’abondement versé audit épargnant par 
l’Entreprise dans le cadre d’un autre Plan d'Epargne d’Entreprise ou d’un Plan d'Epargne 
Interentreprises. 

Les sommes versées au titre de l’abondement de l’Entreprise seront soumises aux 
différentes contributions sociales (CSG et CRDS) au titre des revenus d’activité. 

 

ARTICLE 3 – EMPLOI DES SOMMES VERSEES AU PLAN D’EPARGNE LONG 
TERME ET COMPTES INDIVIDELS 

L’article 7 « Comptabilisation des versements » de l’avenant 1 du règlement du PELT du 27 
février 2007 est annulé et replacé par les dispositions suivantes : 
 
CACEIS BANK, Société anonyme au capital de 310 000 000 euros, dont le siège social est 
à PARIS 13ème, 1-3 place Valhubert, est l’établissement dépositaire des FCPE composant le 
portefeuille. 

 
Le dépositaire s’est engagé à employer les sommes versées dans un délai maximum de 
quinze jours à compter de leur versement. 

 
NATIXIS INTEREPARGNE, Société Anonyme au capital de 8 890 784 euros dont le 
siège social est à PARIS 13ème, 30 avenue Pierre Mendès-France est le teneur de compte 
conservateur de parts des FCPE. 

 
Il est en outre rappelé que les frais afférents à la tenue des comptes sont pris en charge par 
l’Entreprise et que ces frais cessent d’être à la charge de l’Entreprise à l’expiration du délai 
d’un an après la mise en disponibilité des droits acquis par les Bénéficiaires qui l’ont quitté. 
Dès lors que l’Entreprise en a informé NATEXIS INTEREPARGNE, ces frais incombent 
aux Epargnants concernés et sont perçus par prélèvements sur leurs avoirs. 
 

ARTICLE 4 – MODALITES DE FONCTIONNEMENT DES FONDS COMMUNS 
DE PLACEMENT 

 
L’article 8 « Modalités de fonctionnement des fonds commun de placement » de l’avenant 1 
du règlement du PELT du 27 février 2007 est complété comme suit : 

Chaque salarié adhérent a le choix entre deux options pour le mode de gestion de son 
épargne.  

• Option I - la gestion « automatique » des avoirs 
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Ce mode de gestion s’inscrit dans le cadre d’une sécurisation automatique et progressive 
des avoirs des salariés adhérents. 

Lors de son premier versement, le salarié est invité à définir son horizon de placement 
(nombre d’années qui le sépare de sa date présumée de départ à la retraite ou de la 
réalisation de son projet personnel) et à le communiquer à NATEXIS INTEREPARGNE. En 
fonction de cet horizon de placement, la Société de Gestion réalise une affectation des 
capitaux aux Fonds Communs de Placement d’Entreprise (FCPE) de la gamme NATEXIS 
AVENIR correspondants. 

Dès lors, chaque salarié adhérent bénéficiera de la procédure de sécurisation automatique 
de son épargne selon le principe suivant : 

- en fonction du nombre d’années qui le séparent de sa retraite ou de son projet personnel, 
l’ensemble de ses versements sera effectué sur le FCPE dont le profil d’investissement lui 
correspond, 

- pour ce FCPE, une durée de sécurisation précise lui est indiquée, 

- une fois entrée dans cette phase de sécurisation, un pourcentage des ses avoirs acquis 
sera transféré mensuellement et automatiquement vers le fonds sécuritaire du dispositif 
« NATEXIS AVENIR 6 ». 

Ainsi, à la date de son départ à la retraite ou de la réalisation de son projet personnel, les 
avoirs du salarié sont sécurisés à 100 % et son capital aura profité le plus longtemps 
possible d’une rentabilité maximale. 

A tout moment, le salarié peut quitter le mécanisme automatique de sécurisation 
progressive de ses avoirs et les transférer dans les fonds de son choix désignés ci-dessous. 
La commission de souscription due sur le fonds receveur est à la charge  du porteur  de 
parts concerné. Il doit en faire la demande auprès de NATEXIS INTEREPARGNE. 

En cas de déblocage anticipé ou de retrait partiel des avoirs, le salarié sortira 
automatiquement du mécanisme de sécurisation. 

 

• Option II - la gestion « individuelle et manuelle » des avoirs 

Les salariés adhérents peuvent choisir de ne pas bénéficier du mode de gestion 
automatique de leur épargne et donc effectuer leur propre gestion. Dans ce cas, le 
mécanisme de sécurisation n’est pas assuré, c’est le salarié investisseur qui effectue ses 
propres arbitrages. 

Les placements dans le FCPE Natixis « AVENIR EQUILIBRE SOLIDAIRE », ne 
peuvent se faire que dans le cadre de la gestion individuel et manuelle. 
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Le salarié qui opte pour la gestion manuelle et individuelle doit le préciser, à l’occasion de 
son premier versement, en complétant le « bulletin d’adhésion et de 1er versement » en 
choisissant l’option « gestion individuelle » des avoirs et en précisant le FCPE de la gamme 
NATEXIS AVENIR sur lequel il souhaite investir. 

Le salarié effectue ensuite lui-même ses propres arbitrages en transférant, quand il le 
désire, et sans frais (les arbitrages entre fonds étant gratuits), ses avoirs vers un autre FCPE 
de la gamme NATEXIS AVENIR plus sécuritaire ou plus offensif. Il peut modifier à tout 
moment son choix de placement. 

Pour effectuer un transfert, le salarié doit adresser à NATEXIS INTEREPARGNE un 
courrier en précisant : le nom du FCPE à transférer, le montant ou le nombre de parts du 
FCPE à transférer, le nom du FCPE dans lequel il souhaite effectuer le transfert. A cet effet, 
il utilise le bulletin joint à l’envoi de chacun de ses relevés individuels. Le salarié peut 
également effectuer ces transferts par internet (www.interepargne.natexis.fr).  
 
De même, lors de chaque versement ultérieur, le salarié doit préciser le Fonds Commun de 
Placement dans lequel il souhaite investir. 
 
Il est précisé que les porteurs de parts ayant quitté l’Entreprise et qui ne peuvent être joints 
à la dernière adresse indiquée bénéficient de l’investissement et du transfert automatique 
de leurs avoirs.  Les parts de Fonds Commun de Placement lui revenant sont tenues à sa 
disposition par la société de gestion qui à l'expiration du délai de prescription prévue à 
l’article 2262 du code civil procède à la liquidation des parts et verse le montant ainsi 
obtenu au fonds de réserve pour les retraites. 
 

ARTICLE 5 – COMPOSITION DES PORTEFEUILLES DES FONDS 

Le choix de placement offert aux épargnants, à l’Article 9 de l’avenant 1 du règlement du 
PELT du 27 février 2007 est complété du fonds commun de placement Natixis « AVENIR 
EQUILIBRE SOLIDAIRE » . 
 
Ce FCPE, ainsi que l’ensemble des FCPE proposé dans le cadre de ce règlement, sont gérés 
par NATIXIS ASSET MANAGEMENT, Société Anonyme au capital de 50 434 604,76 
euros dont le siège social est à PARIS 13ème, 21 quai d’Austerlitz. 

 
 

L’article 6 « Composition des portefeuilles des Fonds » du règlement du Plan d’Epargne 
longue durée de juin 2000 modifié par l’article 9 de l’avenant n° 1 du 27 février 2007 est 
annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Les versements sont employés en parts ou dix millièmes de part de chacun des Fonds 
Communs de Placement d’Entreprise dénommés : 



        

Company Internal 7

 

• Fonds Commun de Placement d’Entreprise « NATIXIS AVENIR 1 
PERFORMANCE », l’orientation de gestion du fonds est offensive. Son actif est 
composé de 100% actions. La période de sécurisation  des avoirs est de 7 ans, et 
s’effectue mensuellement (7 x 12 = 84 transferts), soit 1/84ème des avoirs transférés 
mensuellement sur « NATIXIS AVENIR 6 MONETAIRE ».  

• Fonds Commun de Placement d’Entreprises "NATIXIS AVENIR 2 
DYNAMIQUE", l’orientation de gestion du fonds est offensive. Son actif est 
composé d’au moins 85 % d’actions et 15 % d’obligations internationales. La période 
de sécurisation des avoirs est de 6 ans, et s’effectue mensuellement (6 x 12 = 72 
transferts), soit 1/72ème des avoirs transférés mensuellement  sur  « NATIXIS 
AVENIR 6 MONETAIRE ».  

• Fonds Commun de Placement d’Entreprises "NATIXIS AVENIR 3 
CROISSANCE", l’orientation de gestion du fonds est offensive. Son actif est 
composé de 70%  d’actions et de 30% d’obligations. La période de sécurisation des 
avoirs est de 5 ans, et s’effectue mensuellement (5 x 12 =  60 transferts), soit 
1/60ème des avoirs transférés mensuellement sur « NATEXIS AVENIR 6 ». 

• Fonds Commun de Placement d’Entreprises "NATIXIS AVENIR 4 
EQUILIBRE", l’allocation d’actifs comprend 50% d’actions et 50% d’obligations. 
La période de sécurisation des avoirs est de 4 ans, et s’effectue mensuellement (4 x 
12 = 48 transferts), soit 1/48ème des avoirs transférés mensuellement sur « 
NATIXIS AVENIR 6 MONETAIRE ». 

• Fonds Commun de Placement d’Entreprises "NATIXIS AVENIR 5 
RENDEMENT", présente une orientation de gestion plus prudente  que celle de « 
NATIXIS  AVENIR 4 EQUILIBRE ». Son actif est composé de 25% d’actions, 35% 
d’obligations et 40% de monétaire. La période de sécurisation des avoirs est de 3 ans 
et s’effectue  mensuellement (3 x 12 = 36 transferts), soit 1/36ème des avoirs 
transférés mensuellement sur «NATEXIS AVENIR 6 ». 

• Fonds Commun de Placement Multi-Entreprises "NATIXIS AVENIR 6 
MONETAIRE", son orientation de gestion est sécuritaire, il comprend au moins 
100 % de produits  monétaires. Il recueille les avoirs sécurisés. 

• Fonds Commun de Placement Multi-Entreprises « NATIXIS AVENIR 
EQUILIBRE SOLIDAIRE »,  50% d’actions, 45% d’obligations et 5% de titres 
solidaires. 
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L'orientation de la gestion et la composition du portefeuille de chacun des FCPE sont 
précisées à l'article « Orientation de la gestion » de son règlement. 
 
L’investissement dans les FCPE précités donne lieu à la perception d’une commission de 
souscription, à la charge de l’Entreprise. 
 
 

ARTICLE 6 –  DELAIS D’INDISPONIBILITE DES FONDS 

 
 

L’article 11 « Délai d’indisponibilité des Fonds » du règlement du Plan d’Epargne long 
terme du 27 février 2007, et complété par les dispositions suivantes : 
 
Pour toute part acquise au cours d’une année civile, la période de blocage débute le 1er jour 
du cinquième mois qui suit la date de clôture de l’exercice comptable de l’entreprise 
précédant la date d’acquisition. 
 
Les autres dispositions de cet article demeurent inchangées. 
 
 

ARTICLE 7 –  DUREE ET DATE D’EFFET DU REGLEMENT 

Le présent avenant  s’applique pour une durée indéterminée et prendra effet à compter du 
1er janvier 2010. 

En cas de dénonciation, un préavis de trois mois sera respecté pendant lequel les 
versements et les retraits continueront à être effectués. 
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A Montrouge, le 16 décembre 2009 
 
 
La Société STMicroelectronics SA, 
La Société STMicroelectronics (Rousset) SAS, 
La Société STMicroelectronics (Crolles 2) SAS, 
La Société STMicroelectronics (Tours) SAS, 
La Société STMicroelectronics (Grenoble 2) SAS, 
La Société ST-Ericsson (Grenoble) SAS, 
Et la Société ST-Ericsson )(France SAS 
 
Représentées par Thierry DENJEAN, agissant en qualité de mandataire unique des 
sociétés concernées qui constituent ensemble une Unité Economique et Sociale reconnue 
par Accord d’Entreprise du 26 novembre 2008, déclarant approuver en leur nom le 
présent accord 
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Annexe 1 

 
Liste des  entreprises, établissements et sites géographiques rentrant dans le champ 
d'application de l'avenant 
 

� STMicroelectronics SA 
 

• Ets de CROLLES 850 rue Jean Monnet 
  38920 CROLLES 

• Ets de PARIS 29 boulevard Romain Rolland 
   92120 MONTROUGE 

• Ets de SAINT-GENIS Le Technoparc 
   Rue Edouard Branly  
   01630 SAINT GENIS POUILLY 
 

� STMicroelectronics (Rousset) SAS 

  Z.I. de Peynier/Rousset 
   Avenue Coq 
   13790 ROUSSET 
 

o Ets de FUVEAU STUniversity 
   Château l'Arc 
   Chemin de Maurel 
   13710 FUVEAU 
 

� STMicroelectronics (Crolles 2) SAS 

  850 rue Jean Monnet 
 38920 CROLLES 
 

� STMicroelectronics (Tours) SAS 

  16 rue Pierre & Marie Curie 
   37000 TOURS 

• Ets de RENNES 3 rue de Suisse 
   BP 4199 

   35200 RENNES 
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� STMicroelectronics (Grenoble 2) SAS 

  12 rue Jules Horowitz 
   38000 GRENOBLE 

 

� ST-Ericsson (Grenoble) SAS 

  12 rue Jules Horowitz 
   38000 GRENOBLE 

 

• Ets de PARIS 29 boulevard Romain Rolland 
   92120 MONTROUGE 
 

• Ets de CROLLES 850 rue Jean Monnet 
  38920 CROLLES 
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ACCORD CONCLU ENTRE : 
 
La société STMicroelectronics S.A., 
Siège social : 29 bd Romain Rolland – 75669 PARIS CEDEX 14 
 


N° SIRET : 341 459 386 00213 
N° SIREN : 341 459 386 
Code APE : 321 C 
Effectif de l’entreprise : 2927 (effectifs inscrits au 31 août 2007) 


 
 
La société STMicroelectronics (Rousset) S.A.S., 
Siège social : ZI  de Peynier /Rousset avenue Coq - 13790 ROUSSET 
 


N° SIREN : 414 969 584 
Code APE : 321 C 
Effectif de l'entreprise : 2766 (effectifs inscrits au 31 août 2007) 


 


 
ACCORD D’ENTREPRISE  


RELATIF A LA GESTION DE L’EMPLOI 
DANS LE CADRE DE LA 


REORGANISATION 
DE LA DIVISION « CID » 


(Communication Infrastructure 
Division) 
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La société STMicroelectronics (Crolles 2) S.A.S., 
Siège social : 850 rue Jean Monnet – 38926 CROLLES Cedex 
 


N° SIREN : 399 395 581 
Code APE : 321 C 
Effectif de l'entreprise : 1488 (effectifs inscrits au 31 août 2007) 


 
 
La société STMicroelectronics (Tours) S.A.S., 
Siège social : 16 rue Pierre et Marie Curie BP 7155 – 37071 TOURS 


Cedex 2 
N° SIREN : 380 932 590 
Code APE : 321 C 
Effectif de l'entreprise : 1644 (effectifs inscrits au 31 août 2007) 


 
 
La société STMicroelectronics (Grenoble) S.A.S., 
Siège social : 12 rue Jules Horowitz BP 217 – 38019 GRENOBLE Cedex 
 


N° SIREN : 487 678 617 
Code APE : 321 C 
Effectif de l'entreprise : 2331 (effectifs inscrits au 31 août 2007) 


 
 
Ci-après dénommées l’Entreprise,  
 
Représentées par Thierry DENJEAN 
Directeur des Ressources Humaines et des Affaires Sociales France, 
agissant en qualité de mandataire unique des sociétés concernées qui 
constituent ensemble une Unité Economique et Sociale reconnue par 
Accord d’Entreprise du 21 décembre 2006 
 
 
D'une part, 
 
 
Et les Organisations Syndicales Représentatives au sein de l'Unité 
Economique et Sociale, représentées chacune par leur Délégué 
Syndical Central, 
 
 
D'autre part,  
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PPRREEAAMMBBUULLEE  


Rappel du contexte  
 
Le 6 septembre 2007, la Direction a informé le Comité Central 
d'Entreprise, réuni en séance extraordinaire, du projet de 
réorganisation de la division CID et du projet d’arrêt de l’activité 
« Wireless Infrastructures » (WID). 
 
La Direction a présenté les raisons qui prévalent à la mise en œuvre 
du projet précité : créée en 2001, l’activité WID, dans le but d’adresser 
le marché, nouveau et à expansion rapide, des infrastructures 
destinées aux téléphones cellulaires, était  orientée depuis le début 
vers la définition et la conception de produits standards (ASSP), 
adaptés à une multitude de clients différents et parfois personnalisés 
par le biais du logiciel embarqué. 
 
Ces raisons ont conduit la division CID à cesser de suivre une double 
stratégie pour ces produits, en abandonnant le marché des ASSP et en 
concentrant les activités et les investissements sur la branche ASIC, 
qui est plus prévisible et plus rentable. 
 
Cette nouvelle orientation stratégique conduit au projet de 
réorganisation de la division CID et donc la fermeture du site de 
Sophia exclusivement dédié à cette activité. 
 
Ce projet de réorganisation consiste notamment dans la réaffectation 
des ressources et des compétences dédiés à l’activité ASSP sur des 
activités qui ont besoin d’une consolidation des effectifs pour 
développer une position de leader ou pour atteindre la masse critique. 
 
Dans cette optique, la Direction et les organisations syndicales 
représentatives au niveau national sont convenues de négocier un 
accord d’entreprise de gestion de l’emploi dans le cadre de la 
réorganisation de CID, avec pour objectif :  
 


- d’accompagner les mobilités internes dans le cadre des 
opportunités d’emplois au sein du groupe, 


 
- d’offrir au personnel qui souhaite rester sur sa région d’origine 


et qui en fait expressément la demande, un accompagnement et 
des mesures de nature à l’aider dans l’élaboration et la 
réalisation d’un projet professionnel, qui porte sur une évolution 
externe à STMicroelectronics France, 


 
- d’offrir au personnel mobile et qui en fait expressément la 


demande, un accompagnement et des mesures de nature à 
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l’aider dans l’élaboration et la réalisation d’un projet 
professionnel, qui porte sur une évolution externe à 
STMicroelectronics France. 


 
Dans la perspective d’assurer dans les meilleures conditions la mise 
en œuvre de ce projet, il est apparu souhaitable à la Direction ainsi 
qu’aux Organisations Syndicales Représentatives au niveau national 
de se rencontrer pour engager, la négociation des mesures visant à 
répondre dans les meilleurs délais à la fois, aux besoins internes de 
ressources dans le cadre du renforcement nécessité par certains 
projets de la division et aux souhaits des salariés concernés pour se 
repositionner en interne comme en externe. 
 
Les organisations syndicales ont rappelé que les décisions de gestion 
et leurs conséquences sur l’emploi, relevaient de la responsabilité de 
la seule Direction de l’Entreprise, le rôle des organisations syndicales 
dans ce contexte imposé étant axé vers la recherche de solutions 
visant à sauvegarder autant que possible l’emploi du personnel. 
 
Il est en conséquence convenu et arrêté ce qui suit : 
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ARTICLE 1 – OBJECTIFS DU PRESENT ACCORD 


Dans le cadre de la réorganisation de la division CID, les parties au 
présent accord souhaitent garantir en priorité aux salariés favorables 
à une mobilité interne une réaffectation sur les projets de la division 
MMC, notamment pour renforcer les segments de marché dans 
lesquels ST a déjà une position dominante. 
 
Les parties souhaitent également fournir aux salariés qui en feraient 
la demande un cadre adapté leur permettant de préparer et mettre en 
œuvre un projet alternatif à une mobilité interne professionnelle. 
 
L’ensemble des mesures prévues s’applique dès l’entrée en vigueur du 
présent accord, sans attendre l’issue de la procédure légale 
d’information et de consultation des Instances Représentatives du 
Personnel sur le projet de réorganisation de la division CID, dès lors 
que cette application immédiate est compatible avec les exigences 
légales. 
 
L’entreprise s’engage pendant toute la période d’application du 
présent accord à proposer en priorité aux salariés concernés et plus 
largement au sein de l’organisation MMC des affectations sur des 
postes ouverts au sein de la division CID, voire sur tous postes 
ouverts à compétences équivalentes sur un site en France ou à 
l’étranger. 


ARTICLE 2 – CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD 


Les mesures définies dans le cadre du présent accord s’appliquent de 
plein droit jusqu’au terme de la période indiquée ci-après dans le 
présent accord, à tous les salariés choisissant une mobilité interne ou 
externe, affectés au site de Sophia.  


ARTICLE 3 – LES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 


3.1 – ACCOMPAGNEMENT DES DEMARCHES INDIVIDUELLES : ESPACE CONSEIL 
/ MOBILITE 


Pour permettre aux salariés de s’engager dans une démarche de 
mobilité interne ou externe, le personnel a accès à l’Espace Conseil / 
Mobilité au travers de prises directes de rendez-vous auprès des 
correspondants. 
 
Chaque projet présenté à l’Espace Conseil / Mobilité fait l’objet d’un 
engagement tripartite entre le salarié, le correspondant de l’Espace 
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Conseil / Mobilité et la Direction, dans lequel le salarié s’engage à 
suivre toutes les démarches nécessaires pour faire aboutir son projet. 
A cet effet, une charte d’engagements réciproques est conclue (cf. 
annexe 2). 
 
Tous les projets de mobilité externe doivent être présentés à une 
Commission de suivi des projets, s’ils sont déclarés viables par 
l’Espace Conseil / Mobilité. 


3.1.1 – Objet 
Un dispositif opérationnel désigné « Espace  Conseil / Mobilité » est 
mis en place dès le mois de septembre sur le site de Sophia, afin 
d’étudier le repositionnement des compétences aussi bien en interne 
qu’en externe. 


3.1.2 – Missions 
Ses principales missions sont de : 
 


o Rencontrer individuellement chaque personne concernée, afin 
de recenser les souhaits de chaque salarié en termes de 
mobilité, 


o De présenter à chaque personne, la ou les propositions de 
réaffectation, 


o de présenter les mesures d’accompagnement à la mobilité, 
o De prendre en considération les questions de chacun et 


proposer des solutions adaptées, 
o De coordonner les actions individuelles avec les sites 


d’accueil, 
o D’assurer le suivi administratif des mobilités, 
o De tenir à jour la liste des postes disponibles et d’en assurer 


l’affichage dans ses locaux. 
 


Ainsi, les missions de l’Espace Conseil / Mobilité reposent sur un 
travail de recensement des offres internes et de prospection du bassin 
régional. 


3.1.3 – Composition et localisation 
L’Espace Conseil / Mobilité est animé par des collaborateurs  internes 
et des conseillers spécialisés dans la mobilité, dans l’accompagnement 
de la recherche d’emploi interne et externe ou l’aide  à la création et 
reprise d’entreprise. 
 
L’Espace est installé à proximité du site de Sophia. 
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3.2 – MESURES DE MOBILITE INTERNE 


3.2.1 – Mesures de mobilité interne en France 
Dans le cadre de la réorganisation de l’activité de la division CID, la 
Direction s’engage à proposer en priorité au personnel de Sophia un 
poste au sein de cette division ou plus largement au sein du Groupe 
MMC et le cas échéant sur tout autre poste ouvert  en France, dans le 
cadre principalement du repositionnement des projets de cette 
division. 
 
En France, ces réaffectations concerneraient en particulier les projets 
de bande de base numérique pour EMP et Nokia, ainsi que le projet 
Nomadik à Grenoble, avec pour objectif de consolider les effectifs pour 
développer une position de leader et pour atteindre la masse critique. 
 
Les postes dans la mesure du possible à compétences équivalentes 
ainsi ouverts à Grenoble seront proposés à toute l’équipe de Sophia. 
 
En outre, une procédure de recensement de tous les postes ouverts en 
France comme à l’étranger en dehors de la division CID et du Groupe 
MMC est mise en place, afin que les personnes concernées soient 
informées prioritairement des solutions alternatives de mobilité 
interne à STMicroelectronics qui pourraient les intéresser. 
 


• Proposition des postes de reclassement 
 


- Entretien Individuel 
 
Dès le mois d’octobre 2007, chaque salarié est reçu dans le cadre d’un 
entretien individuel. 
 
Cet entretien a pour objet : 
 


- De recueillir les souhaits du salarié concernant sa 
réorientation professionnelle et notamment de recenser les 
candidatures à une mobilité interne et de faire le point sur 
leurs attentes  (type de poste, site, date de mobilité…), 


 
- d’identifier un ou plusieurs poste(s) adapté(s) dans la liste 


de postes disponibles au sein du Groupe. 
 
La position du salarié est matérialisée par une fiche de souhaits dont 
une copie lui est remise à l’issue de l’entretien. 
 
La validation de la candidature à un poste peut être associée le cas 
échéant à la réalisation d’un programme de formation-adaptation. 
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- Proposition d’un poste et entretien avec le site 


d’accueil  
 
Au début du mois de novembre, après étude des attentes du salarié et 
des besoins de l’entreprise, la Direction notifiera à chaque salarié une 
proposition de reclassement sur un ou plusieurs postes au sein du 
Groupe ; la liste des postes disponibles en France et à l’étranger sera 
annexée à la présente notification, de manière à ce que chaque salarié 
puisse se positionner sur le ou les postes proposés ou sur un des 
postes ouverts en France ou à l’étranger. 
 
Dans la proposition des postes, il est tenu compte des compétences 
acquises dans le cadre des fonctions exercées par le salarié sur le site 
de Sophia ; si besoin, une formation d’adaptation dans le cadre de 
l’accompagnement sur le poste d’accueil est mise en place, pour 
permettre au salarié d’exercer un métier de même niveau de 
compétence. 
 
Le salarié disposera d’un délai d’acceptation de 35 jours calendaires, à 
compter de la réception de la proposition de reclassement, pour faire 
connaître son acceptation. 
 
A défaut de réponse dans ce délai, le silence du salarié sera considéré 
comme un refus de reclassement interne. Dans ce cas, une 
proposition d’adhésion au congé de mobilité lui sera notifiée. 
 
Un entretien est organisé avec la hiérarchie du site d’accueil dans la 
semaine qui suit la notification de la proposition de reclassement, 
pour présenter plus amplement au salarié le site, le poste et les 
conditions de travail. 
 
Pour cet entretien, les frais de déplacement sont pris en charge par la 
société comme indiqué ci-dessous. La date de mobilité sera fixée d’un 
commun accord en fonction de la date de disponibilité du poste 
concerné. 
 
En cas d’accord, une fois présent sur le site d’accueil, le salarié 
bénéficiera d’un droit de retour au plus tard à l’issue d’une période 
d’adaptation à son nouveau poste d’une durée d’un mois calendaire 
courant à compter de la prise effective du poste. 
 
Le contrat de travail fera l’objet d’un avenant de mutation local afin 
d’intégrer ces nouvelles conditions de travail (fonctions, 
rémunération….). 
 
Une proposition d’avenant de mutation sera envoyée dans les 10 jours 
qui suivent l’entretien.  
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Les mesures d’accompagnement seront les suivantes : 


• Accueil et soutien opérationnel sur le site d’accueil 
 
L’entreprise met à la disposition des salariés, qui acceptent une 
réaffectation interne, c’est-à-dire avec changement de résidence, un 
soutien opérationnel assuré par la Cellule Conseil / Mobilité locale qui 
a pour mission : 
 


- d’aider à la recherche d’un logement, 
- d’aider à la recherche des crèches/écoles, 
- de guider dans les démarches administratives……. 
 


• Accompagnement personnalisé à la recherche 
d’emploi du conjoint  


 
L’Espace  Conseil / Mobilité locale a également pour mission 
d’apporter un soutien personnalisé, dans la limite de 7000 euros, 
dans la recherche d’un nouvel emploi au conjoint dans l’obligation de 
quitter son précédent emploi : 
 


- aide à la rédaction du CV, 
- formation aux techniques de recherche individualisée d’emploi, 
- préparation des entretiens, 
- accès aux fichiers « emplois » du bassin, 
- aide financière pour participer : 


• entreprise individuelle : frais d’enregistrement au greffe, 
sur présentation de facture et dans la limite de 150 € liés 
au déplacement géographique de la société   du conjoint 
ou de son activité libérale dans le cadre de la mutation du 
salarié,  


• sociétés commerciales : frais d’enregistrement au greffe, 
frais de publication et frais de conseil liés au déplacement 
géographique de la société du conjoint ou de son activité 
libérale dans le cadre de la mutation du salarié (sur 
présentation de factures et dans la limite de 800 euros).  


 
Le conjoint peut bénéficier, si cela est nécessaire pour faciliter son 
intégration dans un nouvel emploi, d’une prise en charge des frais de 
formation-adaptation, s’inscrivant dans le cadre d’un plan de 
formation visé par la commission de suivi. Cette mesure s’applique 
aux demandes de formation validées dans les 12 mois suivant la 
réaffectation (mutation effective) du salarié. 
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Le conjoint peut également bénéficier1 d’une prime dite de différentiel 
de revenu pendant 12 mois maximum, destinée à compenser tous les 
mois la perte éventuelle de revenus.  
 
Cette indemnité différentielle est calculée sur la base de la différence 
entre l’ancien salaire mensuel brut2 et, soit le montant de l’allocation 
mensuelle ASSEDIC, soit le nouveau salaire mensuel brut3 perçu. Le 
montant total des 12 mensualités est plafonné à 8000 euros bruts. 
 
 Le calcul et le versement s’effectuent tous les mois sur présentation 
du bulletin de paie ou de l’allocation ASSEDIC. 
 


• Mesures d’accompagnement pendant la période de 
reconnaissance  


 
Pendant la période de reconnaissance, la société prend en charge les 
frais occasionnés au salarié et à sa famille. 
 
Les mesures ci-dessous sont applicables par site : 
 


- frais de déplacement sur la base d’un aller-retour (base SNCF 
2ème classe) entre son domicile actuel et son nouveau lieu de 
travail, 


- deux nuits d’hôtel (+ petits déjeuners), 
- frais de vie en résidence hôtelière, sur une base maximum de 60 


euros par jour et par personne (sur présentation des factures), 
- mise à disposition d’un véhicule de location catégorie A ou 


catégorie B pour une famille à partir de 3 enfants (+ accessoires 
enfants) pendant 3 jours, 


- frais de garde d’enfant(s) dans la limite maximale de 3 jours et 
d’un montant forfaitaire journalier de 70 euros bruts. 


 


• Mesures d’accompagnement pendant la période 
d’adaptation  


 
La période d’adaptation correspond à la période qui débute à 
compter du jour de la prise de poste sur le site d’accueil et qui 
s’achève au terme d’un mois calendaire. 
 
Pendant cette période d’adaptation, la société prend en charge les 
frais occasionnés au salarié : 


                                                 
1 Hors cas de congé sabbatique du conjoint n’ouvrant pas droit au bénéfice du différentiel de salaire. 
2 Le salaire de référence inclut tous les éléments de salaire net ayant servi d’assiette pour le calcul des 
cotisations sociales, à l’exception des majorations pour heures supplémentaires, au cours des 12 
derniers mois. Ce salaire de référence est ensuite comparé aux mêmes éléments de rémunération des 3 
premiers mois de la nouvelle activité. 
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- frais de déplacement sur la base de quatre aller-retour (base 


SNCF 2ème classe) entre son domicile actuel et son nouveau 
lieu de travail, 


- l’hébergement en résidence hôtelière pendant un mois 
maximum, 


- frais de vie pendant un mois maximum, sur une base maximum 
de 60 euros par jour, 


- frais de déplacement du conjoint  et des enfants à charge sur la 
base maximum de un aller-retour entre son domicile actuel et 
son nouveau domicile (base SNCF 2ème classe), 


- frais de déplacement du conjoint sur la base d’un aller-retour 
supplémentaire (base SNCF 2ème classe),   


- mise à disposition d’un véhicule de location catégorie A ou 
catégorie B pour une famille à partir de 3 enfants (+ accessoires 
enfants) pendant 30 jours. 


 


• Mesures d’accompagnement après confirmation dans 
le poste  


 
La confirmation dans le poste correspond à la mutation définitive 
du salarié, c’est-à-dire dès l’achèvement de la période d’adaptation.  


 
- Résidence temporaire : l’entreprise prend en charge, en 


fonction des contraintes personnelles et de la situation familiale 
du salarié, de un à quatre mois maximum de résidence hôtelière 
ou meublée (période d’adaptation d’un mois comprise), pour lui 
permettre de trouver un logement dans sa nouvelle affectation. 
Lorsque le bénéfice de la résidence temporaire n’est pas utilisé, 
il ne peut y avoir de compensation financière octroyée. 
Pour les familles dont les enfants sont scolarisés ou dont le 
conjoint à une activité professionnelle dans l’administration, la 
prise en charge des frais de résidence temporaire précités sera 
assurée jusqu’à la fin du mois de juillet 2008 ; dans ce cas, 
l’entreprise prendra en charge les frais de déplacement sur la 
base de 2 allers/ retour par mois (base SNCF 2ème classe) entre 
le domicile actuel et le nouveau lieu de travail jusqu’au 
déménagement définitif de la famille et au plus tard jusqu’au 
mois de juillet 2008,  


 
- Aide au logement :  


 
- les salariés bénéficient d’une aide à la recherche d’un 


logement par le soutien de la Cellule  Conseil / Mobilité 
locale, 
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- l’entreprise participe aux frais de notaire et d’agence induits 
par la location et/ou l’achat d’un nouveau logement pendant 
un délai de 18 mois à compter de la mutation effective et 
dans la limite d’un plafond global de 4500 euros pour l’achat 
d’un logement et de 1500 euros pour la location d’un 
logement, T.V.A incluse, sur présentation des factures. En 
cas d’achat d’une résidence principale suite à une location 
avant la fin des 18 mois, l’entreprise prend en charge les 
frais de notaire sous déduction  des sommes déjà perçues 
dans le cadre des frais induits par la location. 


 A ces aides, peuvent s’ajouter des avances sur dépôt de 
garantie (« Loca-pass ») ou les « prêts 1% » pour l’accession à 
la propriété. 


 
 -  Déménagement : l’entreprise prend en charge les frais de 


déménagement de l’habitation principale, après acceptation par 
l’enteprise de deux devis de deux sociétés de déménagement. 


 
-  Congés : 3 jours ouvrés de congés payés sont accordés au salarié 


au moment du déménagement. Ces jours de congés sont 
forfaitaires et attribués en une seule fois que le déménagement soit 
réalisé en une ou plusieurs fois. 


 
-  Indemnité exceptionnelle de mutation : au moment de la prise 


de fonction définitive dans le nouveau site d’accueil (période 
d’adaptation comprise), les salariés reçoivent une indemnité de 
mutation de 2 mois de salaire brut3. Cette indemnité est versée en 
une seule fois. 


 
-  Indemnité de réinstallation : afin de faciliter la réinstallation 


dans le nouveau lieu de résidence, il est versé une indemnité de 
réinstallation calculée en fonction de la taille de la famille : 


 
- célibataire ou marié sans enfant : 1 mois de salaire brut4 
- 1 enfant fiscalement à charge   : 1,5 mois de salaire brut 
- 2 enfants fiscalement à charge : 1,75 mois de salaire brut 
- 3 enfants fiscalement à charge ou plus : 2 mois de salaire brut. 


 
Cette indemnité est majorée d’un mois de salaire brut5 lorsque le 
salarié a une personne à charge reconnue handicapée. 
 
 


                                                 
3 Le salaire brut s’entend de l’appointement contractuel ou  salaire de base hors prime quelle qu’elle 
soit. 
4 Le salaire brut s’entend de l’appointement contractuel ou  salaire de base hors prime quelle qu’elle 
soit. 
5 Le salaire brut s’entend de l’appointement contractuel ou  salaire de base hors prime quelle qu’elle 
soit. 
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• Cadre de la mobilité 


 
La mobilité interne en France donne lieu, en cas d’accord entre le 
salarié et l’unité d’accueil, à une mutation. Cette mutation est 
concrétisée par la signature d’un avenant de mutation. Cet avenant 
précise que le salarié est muté avec une période d’adaptation d’un 
mois calendaire, pendant laquelle le salarié bénéficie d’un droit de 
rétractation. 
 
Si au terme de cette période d’adaptation, le salarié ne confirme pas le 
reclassement proposé, il lui sera alors proposé une adhésion au congé 
de mobilité, tel que décrit dans le cadre des dispositions de l’article 
3.3.3. du présent accord. 
 
Par ailleurs, il est à noter qu’un délai de 24 mois devra être respecté 
avant toute nouvelle mutation, pour pouvoir bénéficier à nouveau des 
conditions financières de mobilité France, sauf si votre mutation se 
fait à la demande unilatérale de l’entreprise. 
 
 


• Mesure exceptionnelle pour les mobilités réalisées 
avant le 31 décembre 2007 


 
- Majoration de l’indemnité de mutation : l’indemnité de mutation 


sera augmentée de 5000 euros bruts6 si la mutation est finalisée 
(signature de l’avenant de mutation) avant le 31 décembre 2007 
sur un des postes ouverts au sein de l’organisation et ce quelle que  
soit la date de mutation effective. Cette majoration est versée en 
une fois et en même temps que l’indemnité de mutation. 


3.2.2 – Mesures de mobilité interne à l’étranger 
 


• Proposition des postes 
 


La procédure de proposition de reclassement interne à l’étranger est 
similaire à celle de reclassement interne en France. L’étude des 
candidatures est effectuée selon les règles en vigueur dans les sociétés 
d’accueil et sous réserve des dispositions légales et règlementaires 
régissant le travail des ressortissants étrangers dans le pays 
considéré. 
 
Le salarié bénéficie d’une période d’acceptation de 35 jours 
calendaires. 
                                                 
6 Le salaire brut s’entend de l’appointement contractuel ou  salaire de base hors prime quelle qu’elle 
soit. 
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Les frais occasionnés pour un éventuel entretien sur place, ainsi que 
les frais de reconnaissance du conjoint sont pris en charge par la 
société selon les mêmes principes que ceux exposés pour un 
reclassement interne mais selon des montants qui doivent être 
évalués en tenant compte de la diversité des pays d’accueil, dans le 
cas ou cette disposition ne serait pas prévue dans les procédures du 
pays d’accueil. 
 
Afin de favoriser l’adaptation de chaque salarié à ses nouvelles 
fonctions, outre une mesure de formation adaptation/reconversion au 
poste, une formation complémentaire à la langue du pays d’accueil 
peut être proposée au salarié et à sa famille qui le souhaite dans la 
limite de 100 heures par personne, dans le cas ou cette disposition ne 
serait pas prévue dans les procédures du pays d’accueil. 
 
Dans le cadre d’un contrat local conclu à l’étranger, il sera fait 
application des procédures et conditions d’aides à la mobilité mises en 
place par le pays d’accueil. 
 
Dans ce cas, le salarié verra son contrat de travail français rompu 
d'un commun accord avec versement de l’indemnité conventionnelle 
de licenciement et l’indemnité compensatrice de congés payés. 
 
 


• Mesure exceptionnelle pour les mobilités réalisées 
avant le 31 décembre 2007 


 
Une indemnité forfaitaire de mutation rapide d’un montant de 5000 
euros bruts7 sera versée au salarié si la mutation est finalisée 
(signature du contrat local) avant le 31 décembre 2007 et ce quelle 
que soit la date de mutation effective. 


3.3 – MESURES DE MOBILITE EXTERNE 


Peuvent bénéficier des mesures d’accompagnement de la mobilité 
externe, les salariés entrant dans le champ d’application du présent 
accord. 
 
L’entrée dans le dispositif de mobilité externe est volontaire et suppose 
que le salarié s’engage dans une démarche de projet professionnel 
alternatif. 
 


                                                 
7 Le salaire brut s’entend de l’appointement contractuel ou salaire de base hors prime quelle qu’elle 
soit. 
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Ce projet professionnel alternatif doit être présenté  à l’Espace Conseil 
/ Mobilité, qui étudie la faisabilité de celui-ci au regard notamment 
des motivations du salarié.  


3.3.1 – Création ou reprise d’entreprise 
 Accompagnement individuel du créateur ou du 


repreneur 
  
Tout salarié souhaitant créer sa propre entreprise ou reprendre une 
entreprise à laquelle il consacrera l’intégralité de son activité 
professionnelle, qu’il exerce en société ou en qualité d’entrepreneur 
individuel, bénéficie d’un accompagnement spécifique par 
l’intermédiaire des consultants de l’Espace Conseil / Mobilité. 
 
Le salarié doit présenter un dossier complet aux consultants de 
l’Espace Conseil / Mobilité. Celui-ci étudie préalablement la faisabilité 
et la viabilité du projet du salarié. Le projet est ensuite présenté à la 
Commission de Suivi pour accord sur la poursuite de l’étude du projet 
par l’Espace Conseil/Mobilité. 
 
La démarche d’accompagnement de la création ou de la reprise 
d’entreprise pendant toute la durée du Congé de Mobilité 
Entrepreneur comprend les phases suivantes : 
 


- l’accueil individuel et le premier diagnostic avec bilan des 
capacités du salarié en matière de création d’entreprise, 


- la formation à la création et à la reprise d’entreprise (étude de 
marché, statuts juridiques, gestion financière, comptabilité), 


- mise en forme du projet : élaboration du « business plan », 
détermination des sources de financement…, 


- assistance aux formalités de création, à l’élaboration des 
demandes de crédit bancaire…. 


- le suivi post création : 24 mois à compter de la création ou reprise 
effective d’entreprise.  


 
Le projet finalisé est présenté en Commission de Suivi. 
 
 


 Aide financière à la création ou à la reprise 
d’entreprise 


 
Toute création ou reprise d’entreprise donne lieu à une aide financière 
de l’entreprise, indépendamment des aides publiques qui pourraient 
exister. 
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Le futur entrepreneur bénéficie : 
 
- d’une aide qui prend la forme d’une indemnité d’un montant de 


25000 euros bruts versée lors de la création effective ou de la 
reprise effective de l’entreprise, c’est-à-dire sur présentation : 


 
- du récépissé d’enregistrement au Centre de Formalités des 


Entreprises compétent (au Registre du Commerce, Chambre 
des Métiers, MSA, Déclaration URSSAF, Déclaration au service 
des Impôts du dossier de financement accepté par un 
Etablissement de crédit…), 


 
- du dossier de financement pour l’Etablissement de crédit. 


 
- si plusieurs salariés de l’Entreprise créent ou reprennent une 


entreprise : chaque salarié de STMicroelectronics actionnaire 
détenant individuellement au moins 20 % du capital bénéficie du 
versement d’une aide de 25000 euros bruts, le total des parts 
détenues par un ou des salariés de STMicroelectronics devant être 
égal ou supérieur à 51% du capital. 


 
L’entreprise se réserve le droit de demander la restitution de 
l’indemnité d’aide à la création ou à la reprise d’entreprise de 25000 
euros dans les douze mois suivant la création ou la reprise 
d’entreprise, si le projet se révélait non viable. 
 


- d’une indemnité supplémentaire  dite de concrétisation de la 
création ou de la reprise d’entreprise : 


 
o de 20.000 euros bruts versée au terme des 12 premiers mois 


d’activité, sous réserve de justifier de la continuité de l’activité 
notamment par la présentation d’une situation comptable 
certifiée,  


 
o ou au choix du salarié, la prise en charge de prestations de 


service pour l’entreprise créée pour un montant équivalent à 
10 000 euros bruts au moment de la création ou reprise de 
l’entreprise (sur présentation de factures),  à laquelle s’ajoute 
une indemnité de 10 000 euros bruts, versée au terme des 12 
premiers mois d’activité, sous réserve de justifier de la 
continuité de l’activité notamment par la présentation d’une 
situation comptable certifiée, 


 
- d’une prise en charge de la ou des formations adaptation dûment 


validées par l’Espace  Conseil / Mobilité dans la limite de 4000 
euros bruts. 
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- d’un financement d’une formation reconversion dûment validée par 
l’Espace Conseil / Mobilité dans la limite de 8000 euros bruts 
maximum. 


 
- d’une prise en charge des frais de déménagement si l’entreprise est 


créée ou reprise à plus de 50 kilomètres de son domicile actuel. 
 
En cas de liquidation judiciaire survenant dans les 12 mois suivant la 
création ou reprise effective de l’entreprise, le créateur ou repreneur  
bénéficie d’une réintégration dans l’Espace Conseil / Mobilité aux fins 
d’un accompagnement à la recherche d’un nouvel emploi pendant 3 
mois. 


 
En outre, il aura la possibilité de postuler sur les postes ouverts en 
interne dans l’entreprise. 


3.3.2 – Nouvel emploi en entreprise extérieure et autres 
projets personnels 


Cette mesure est ouverte, sous réserve de la validation du projet 
personnel ou professionnel par l’Espace Conseil / Mobilité, à tout 
salarié entrant dans le champ d’application du présent accord et 
ayant refusé une réaffectation interne. 
 
Les salariés disposant d’un projet professionnel peuvent présenter 
leur demande auprès des consultants de l’Espace Conseil / Mobilité 
dès l’entrée en vigueur du présent accord. 
 
La Direction s’engage à apporter son aide dans les conditions définies 
ci-après à tout salarié manifestant sa décision de quitter l’entreprise 
en vue d’exercer son métier ou un nouveau métier dans une autre 
entreprise. Cette aide s’adresse également à tout salarié qui opte pour 
une reconversion professionnelle impliquant l’engagement dans une 
formation de longue durée. Dans tous les cas, le projet doit être validé 
par l’Espace Conseil / Mobilité qui établit un rapport transmis à la 
Commission de Suivi. 
 
Le contrat de travail du salarié est rompu ou suspendu dans les 
conditions retenues ci-dessous. 
 
Le salarié bénéficie des mesures exceptionnelles suivantes : 
 
 
 Assistance de l’Espace Conseil / Mobilité 


 
L’entreprise met à la disposition des salariés volontaires pour une 
mobilité externe un accompagnement individualisé assuré par des 
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consultants spécialisés dans le domaine de la mobilité et de l’aide au 
reclassement individuel et collectif. 
 
La mission de l’Espace Conseil / Mobilité est d’accompagner chaque 
salarié dans sa recherche d’emploi. Il est chargé d’aider le salarié dans 
ses choix d’orientation professionnelle, si nécessaire en lui conseillant 
la formation la mieux appropriée et de l’accompagner dans sa 
prospection d’emploi. 
 
Le cabinet a pour fonction essentielle de favoriser le reclassement 
externe, notamment en : 
 


- analysant le potentiel d’emploi sur le bassin : compétences 
requises, entreprises en phase de recrutement, construction 
d’itinéraires d’accès aux opportunités recensées, 


- aidant à la réalisation d’un bilan  quant aux compétences et au 
projet professionnel de chaque salarié, 


- accompagnant le salarié dans la réalisation même de sa 
recherche d’emploi en le formant aux techniques de recherche, 
en le préparant aux entretiens, en assurant un suivi régulier 
des différents contacts, de l’évolution du projet professionnel et 
de l’intégration dans le nouveau poste. 


 
Le cabinet s’engage à proposer à chaque salarié actif dans sa 
démarche d’emploi une Offre Personnalisée d’Emploi (OPE) définie 
comme : 
 


- une proposition personnalisée de contrat de travail ayant donné 
lieu à un entretien de recrutement, compatible avec les 
compétences de l’intéressé et/ou avec son projet professionnel, 
dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée (CDI), 


 
La mission de reclassement sera considérée comme aboutie dès lors 
qu’une des conditions suivantes est remplie :  
 


- le salarié déclare avoir retrouvé un emploi et a signé son 
nouveau contrat de travail, 


- le salarié n’a pas eu le comportement loyal attendu comme 
défini dans la charte, 


- le salarié déclare par écrit que son projet personnel est 
suffisamment avancé pour que son objectif personnel soit 
considéré comme atteint et il renonce aux services du cabinet 
qui l’accompagne, 


- le salarié déclare que le contrat qui lui a été proposé quelle que 
soit sa forme et sa durée lui convient, et renonce par écrit à 
l’OPE tel que défini ci-dessus, 


- le salarié suit une formation longue débouchant sur une 
reconversion professionnelle d’une durée supérieure à 12 mois. 
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La rupture du contrat de travail au cours de la période d’essai sur 
l’initiative du salarié sera considérée comme une OPE. 
 
Cet engagement suppose une attitude loyale du salarié formalisée lors 
de son adhésion par une charte qui sera proposée par l’Espace 
Conseil/Mobilité. 


 
 


 Frais de formation adaptation 
 


Pour les salariés qui, dans le cadre d’une opportunité de poste 
clairement identifiée au sein d’une nouvelle entreprise, ont besoin 
d’une formation spécifique, l’Entreprise prend en charge la ou les 
formations dûment validées par l’Espace Conseil / Mobilité, dans la 
limite de 4000 euros bruts. Sont également pris en charge les frais de 
déplacement occasionnés dans le cadre de cette formation8 et les frais 
éventuels d’hébergement (limite de 60 euros par jour). 


 
 


 Frais de formation / reconversion  
 


Pour les salariés qui, dans le cadre d’une opportunité de reconversion 
professionnelle clairement identifiée, ont besoin d’une formation 
spécifique, l’Entreprise prend en charge la ou les formations dûment 
validées par l’Espace Conseil / Mobilité, dans la limite de 8000 euros 
bruts. Sont également pris en charge pendant un an les frais de 
déplacement occasionnés dans le cadre de cette formation8 et les frais 
éventuels d’hébergement (limite de 60 euros par jour). 
 
 
 Aide à la mobilité géographique 


 
Si le nouveau poste exige un déménagement (poste situé à au moins 
50 km du domicile actuel), l’Entreprise participe aux frais de 
déménagement après acceptation du volume et sélection de la société 
de déménagement par l’entreprise sur présentation de deux devis. 
 


                                                 
8 L’Entreprise prend en charge un billet de train Aller-Retour par semaine (base SNCF 2ème classe) si le 
déplacement se fait à plus de 100 km Aller-Retour ainsi que les frais de taxi pour la distance « gare-lieu 
de formation », si ce dernier n’est pas accessible par les transports en commun. L’Entreprise rembourse 
les frais kilométriques lorsque la distance entre le domicile et le lieu de formation est comprise entre 60 
et 100 km Aller-Retour. 
 







 


Company Internal 21


 
 Paiement du différentiel de salaire 


 
Pour les salariés qui ont retrouvé un emploi en contrat à durée 
indéterminée, CDI, ou en contrat à durée indéterminée précédé d’un 
contrat de travail à durée déterminée, CDD, d’une durée de six mois 
maximum, moins bien rémunéré que leur emploi d’origine, une 
allocation destinée à compenser la perte de salaire est versée pendant 
un maximum de douze mois courant à compter de la rupture effective 
du contrat de travail, dans la limite de 300 euros bruts par mois. 
 
Le salaire de référence inclut tous les éléments de salaire net ayant 
servi d’assiette pour le calcul des cotisations sociales, à l’exception des 
majorations pour heures supplémentaires, au cours des 12 derniers 
mois précédant l’adhésion au dispositif de congé de mobilité ou congé 
de reclassement. Ce salaire de référence est ensuite comparé aux 
mêmes éléments de rémunération des 3 premiers mois d’activité dans 
la nouvelle entreprise. Est exclue de ce calcul l’allocation de congé de 
mobilité. 
 
L’allocation, évaluée globalement au moment de l’embauche dans la 
nouvelle entreprise, est versée en deux fractions égales : 
 


- le premier versement est effectué immédiatement après 
l’embauche définitive en contrat à durée indéterminée, le 
deuxième versement intervient au cours du 6e mois après le 
premier versement. 


 
-   le deuxième versement n’est pas effectué : 


 
- lorsque le salarié a quitté, avant l’échéance du deuxième 


versement le nouvel emploi, 
 
- s’il apparaît, lors du deuxième versement, que le bénéfice 


de cette allocation ne se justifie plus par suite du 
rattrapage anticipé du salaire antérieur. 


3.3.3 – Règles communes aux projets de mobilité externe : 
adhésion au congé de mobilité 


 
 Congé Mobilité Entrepreneur et Congé Mobilité Externe  


 
Un congé de mobilité est créé afin de favoriser le retour à un emploi 
stable, dans le cadre de l'article L.320-2-1 du Code du travail. 
 
Chaque salarié qui n’a pas  accepté la/les proposition (s) de 
réaffectation sur les projets de la division MMC ou plus généralement 
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sur un poste en France ou à l’étranger, dans le cadre d’une mobilité 
interne, peut adhérer au Congé Mobilité Entrepreneur ou Congé 
Mobilité Externe de 8 mois maximum ou 9 mois maximum pour les 
salariés de plus de 45 ans, afin de construire et concrétiser son projet 
professionnel alternatif.  
 
Il bénéficie alors d’un accompagnement individuel de l’Espace 
Conseil/ Mobilité dans les conditions précitées. 
 
L’adhésion à ce dispositif est volontaire.  
 
Le salarié peut demander à bénéficier de ce congé dès lors qu’il a 
définitivement refusé une réaffectation dans le cadre d’une Mobilité 
interne (fin du délai de réflexion de 21 jours calendaires). 


 
Une réunion d’information collective est organisée dès la finalisation 
du présent accord auprès de tous les salariés afin de présenter le 
nouveau dispositif.  


 
 


- Modalités d’adhésion 
 
 Au terme de la procédure de reclassement interne, l’employeur  
adresse à chaque salarié ayant refusé la/les proposition (s) de 
réaffectation sur les projets de la division MMC ou plus généralement 
sur un poste en France ou à l’étranger, dans le cadre d’une mobilité 
interne, une proposition d’adhésion au Congé Mobilité 
Entrepreneur/Congé Mobilité Externe figurant dans une « protocole de 
rupture » d’un commun accord pour motif économique. 
  
A réception de ce protocole, le salarié dispose d’un délai de 21 jours 
calendaires pour accepter ou refuser le dispositif proposé. Si, à l’issue 
de ce délai, le document n’était pas signé, le congé serait réputé 
refusé. 
 
Pendant ce délai, le salarié bénéficie de l’assistance de l’Espace 
Conseil / Mobilité, afin de répondre à ses questions, l’éclairer dans 
son choix, évaluer la faisabilité de son projet et le valider.  
 
Par ailleurs, à l’issue de la dernière réunion de négociation et avant la 
notification des propositions d’adhésion au congé de mobilité, une 
réunion d’information sera organisée à l’intention des salariés pour 
leur exposer les différentes mesures du projet en terme de mobilité 
interne et externe et notamment, les conditions de mise en œuvre du 
congé de mobilité et du congé de reclassement. A la suite de la 
réunion d’information-consultation des Instances Représentatives du 
Personnel sur le présent accord, sera remis à chaque salarié un 
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document de présentation des conditions de mise en œuvre du congé 
de mobilité. 
 
Pour le personnel affecté sur des projets au sein de la division CID et 
dont l’activité sera maintenue après l’entrée en vigueur du présent 
accord, l’adhésion effective au Congé de Mobilité Entrepreneur/Congé 
Mobilité Externe est différée à la date de fin d’activité fixée par la 
hiérarchie. 
 
En cas d’adhésion, le contrat de travail est rompu d’un commun 
accord pour motif économique mais la rupture effective du contrat 
n’intervient qu’au terme du dispositif.  
 
Le Congé Mobilité Entrepreneur / Congé Mobilité Externe est pris 
pendant la durée du préavis que le salarié est dispensé d’exécuter. 
Lorsque la durée du congé excède la durée du préavis, le terme de 
celui-ci est reporté au terme du congé. 
 
Pendant le congé de mobilité, le salarié a la possibilité de postuler 
pour un poste en interne. 
 
 


- Rémunération pendant le Congé de Mobilité 
Entrepreneur/Congé de Mobilité Externe 


 
Pendant la durée du congé correspondant à la durée du préavis, le 
salarié continue de percevoir sa rémunération comme s’il avait 
continué à travailler. 
 
Il perçoit ensuite pendant une durée d’un mois, une allocation de 
congé de mobilité égale à la rémunération habituelle brute qu'il aurait 
perçu s'il avait continué à travailler. 
 
Au-delà de cette durée et dans la limite de la durée du congé de 
mobilité de 8 mois maximum et 9 mois maximum pour les salariés de 
plus de 45 ans, le salarié perçoit tous les mois une allocation de congé 
de Mobilité Entrepreneur/ Congé de Mobilité Externe correspondant à 
70 % de la rémunération mensuelle brute moyenne perçue au titre des 
12 derniers mois précédant l’adhésion au congé et sur laquelle ont été 
assises les contributions d’assurance chômage. Cette rémunération ne 
pourra être inférieure à 85 % de la valeur mensuelle du SMIC. 
Pendant la période du congé excédant le préavis, l’allocation de congé 
de mobilité est exonérée des cotisations patronales et salariales de 
Sécurité Sociale et d’assurance chômage. Restent dues la CSG et la  
CRDS à taux réduit, calculées sur le montant de l’allocation, ainsi que 
les cotisations retraite complémentaires, prévoyance et mutuelle 
comme indiqué ci-dessous. 
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- Statut du salarié pendant le congé de Mobilité 
Entrepreneur/Congé de Mobilité Externe 


 
Pendant la période du congé Mobilité Entrepreneur/Congé de Mobilité 
Externe excédant le préavis, le salarié : 
 
- conserve la qualité d'assuré social et bénéficie à ce titre du 


maintien des droits aux prestations des régimes obligatoires 
d'assurance maladie – maternité – invalidité - décès dont il relevait 
antérieurement, 


- bénéficie de la validation des périodes passées en congé de mobilité  
au titre de l’assurance vieillesse  du régime de base et de retraite 
complémentaire selon les taux et la répartition employeur/salarié  
en vigueur dans l’Entreprise, 


- est couvert en cas d'accident du travail survenu dans le cadre des 
actions du congé de mobilité, 


- continue de percevoir l’allocation de congé de mobilité en cas de 
maladie (déduction faite des indemnités journalières versées par la 
sécurité sociale), le terme du congé restant inchangé, 


- bénéficie du maintien de la couverture du risque Décès – Invalidité 
permanente en vigueur dans l’entreprise ; les cotisations afférentes 
sont calculées suivant les taux et la répartition appliquées dans 
l’entreprise pour leur catégorie, l’assiette étant le salaire de 
référence. De plus, il continue de bénéficier de la couverture 
Incapacité / Invalidité en vigueur sur la base de l’allocation « congé 
de mobilité ». Enfin, il continue de bénéficier de la couverture 
remboursement médical en vigueur. Les cotisations sont calculées 
suivant les taux et la répartition de leur catégorie, l’assiette étant 
l’allocation « congé de mobilité ».  


 
La durée du Congé Mobilité Entrepreneur/Congé Mobilité Externe est 
prise en compte pour la détermination de l’ancienneté. 
 
 


- Période de travail pendant le Congé de Mobilité 
Entrepreneur/Congé Mobilité Externe 


 
Pendant le congé de mobilité, le salarié peut effectuer des périodes de 
travail en dehors de l’entreprise ou au sein de l’entreprise ou du 
Groupe, sous la forme d’un contrat à durée indéterminée ou d’un 
contrat à durée déterminée.  
 
Le salarié peut également, dans le cadre du congé de mobilité, exercer 
plusieurs périodes de travail chez plusieurs employeurs différents ou 
chez le même employeur, dans la limite du terme du congé. 
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Pendant ces périodes de travail, les modalités relatives au congé de 
mobilité sont maintenues (rémunération, statut…). 
 
 


- Rupture du Congé de Mobilité Entrepreneur/Congé Mobilité 
Externe 


 
Le Congé Mobilité cesse : 
 
- soit au terme de la durée du dispositif, 
- soit en cas de non respect des engagements pris par le salarié dans 


le cadre de la « Charte d’engagements réciproques » qu’il a signé      
(entraînant ainsi la cessation du versement de l’allocation), 


- soit en cas d’abandon du dispositif par ce dernier, 
 
sans que la date de rupture effective du contrat de travail ne puisse 
être antérieure au terme des procédures légales d’information et de 
consultation du Comité Central d’Entreprise et des Comités 
d’Etablissement dans le cadre du projet de réorganisation de la 
division CID. 
 
Si le salarié crée ou reprend une entreprise ou si le salarié reprend un 
emploi sous CDI  avant le terme du congé Mobilité, il peut demander à 
percevoir une indemnité équivalente aux allocations de congé de 
mobilité restant à courir jusqu’au terme initial du congé. 
 
Si à l’issue du Congé de Mobilité, le salarié n’a pas créé ou repris une 
nouvelle activité ou si le salarié n’a pas repris un nouvel emploi, il 
peut bénéficier dans les conditions de droit commun des dispositions 
des Assedic. Les périodes passées en Congé de Mobilité sont 
neutralisées pour le calcul des droits à l’assurance chômage. 
 
Si la date de fin de la formation longue suivie par le salarié est 
postérieure au terme fixé pour le congé de mobilité, la date de fin de la 
formation est sans incidence sur la date de fin du congé de mobilité, 
tel que prévu.  
 
En tout état de cause, au terme du congé de mobilité le contrat de 
travail est  rompu d’un commun accord et donnera lieu au versement 
d’une indemnité de rupture égale à 1 mois de salaire mensuel brut9 
par année d’ancienneté appréciée à la date de rupture effective du 
contrat de travail. Toute année commencée sera prise en compte dans 
le calcul de l’ancienneté totale au prorata temporis. 
 


                                                 
9 Le salaire mensuel brut correspond  au 1/12ème de la rémunération annuelle brute soumises aux 
cotisations de Sécurité Sociale au cours des 12 mois précédant l’adhésion au congé de mobilité. 
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Cette indemnité intègre les indemnités conventionnelles de 
licenciement et les indemnités compensatrices de préavis. Les 
indemnités compensatrices de congés payés seront versées au 
moment de la rupture sur la base des jours de congés acquis et non 
utilisés. 
 
L’ancienneté est appréciée à la date de la rupture du contrat de travail 
d’un commun accord. 
 
Cette indemnité ne concerne que les salariés optant pour une mobilité 
à l’extérieur de l’Entreprise et est exclusive de toute autre indemnité 
liée à la rupture du contrat de travail qu’elle qu’en soit l’origine. Par 
ailleurs, les droits à congés payés acquis à la date de rupture du 
contrat de travail (préavis compris) et non utilisés seront payés à la 
date de départ du salarié sous forme d’indemnités compensatrices de 
congés payés calculées sur la base des dispositions légales et 
conventionnelles.  
 


- Prime à l’émergence d’un projet  rapide  
 
Cette prime a pour objectif d’inciter les salariés concernés à se 
mobiliser en vue de réaliser un projet professionnel rapidement. 
 
Cette indemnité forfaitaire est versée sous la forme d’une indemnité de 
départ  complémentaire  à tous les salariés ayant adhéré au congé 
mobilité Entrepreneur ou congé mobilité externe et ayant finalisé un 
projet  professionnel  avec les consultants de l’Espace Conseil / 
Mobilité  avant le 15 janvier 2008. 
 
Cette prime est versée à la date de la rupture effective du contrat de 
travail qui interviendra à l’issue du congé de mobilité. 
 
Le montant de cette indemnité forfaitaire est égal à  5000 euros  bruts 
pour toute mobilité validée avant le 15 janvier 2008. 
 


3.3.4 – Modalités de rupture du contrat de travail à défaut 
d’adhésion au congé de mobilité 


 
 Règles d’adhésion au congé de reclassement 


 
En cas de refus d’adhésion au congé de mobilité, le contrat de travail 
est rompu dans le cadre d’un licenciement pour motif économique 
après proposition d’adhésion au congé de reclassement. 
 
Dans ce cas, le salarié dispose d’un délai de 8 jours calendaires à 
compter de la notification de licenciement et de la proposition 
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d’adhésion au congé de reclassement pour répondre. L’absence de 
réponse dans ce délai sera assimilée à un refus.  
 
 


- Rémunération pendant le congé de reclassement 
 
Le congé de reclassement est de 4 mois maximum. Pendant le préavis, 
le salarié continue à bénéficier de la rémunération qui lui est 
normalement due au titre de cette période.  Pour la période de congé 
de reclassement excédant la durée du préavis, le salarié bénéficiera 
d’une rémunération mensuelle égale à 65 % de la rémunération 
mensuelle brute moyenne perçue au titre des 12 mois précédant la 
notification du licenciement. Cette rémunération ne pourra être 
inférieure à 85 % de la valeur mensuelle du SMIC. 
 
Pendant la période du congé excédant le préavis, l’allocation de congé 
de reclassement est exonérée des cotisations patronales et salariales 
de Sécurité Sociale et d’assurance chômage. Restent dues la CSG et la  
CRDS à taux réduit, calculées sur le montant de l’allocation, ainsi que 
les cotisations retraite complémentaires, prévoyance et mutuelle 
comme indiqué ci-dessous. 
 
 


- Statut du salarié pendant le congé de reclassement 
 
Pendant la période du congé de reclassement excédant le préavis, le 
salarié : 
 
- conserve la qualité d'assuré social et bénéficie à ce titre du 


maintien des droits aux prestations des régimes obligatoires 
d'assurance maladie – maternité – invalidité - décès dont il relevait 
antérieurement, 


- bénéficie de la validation des périodes passées en congé de 
reclassement au titre de l’assurance vieillesse  du régime de base et 
de retraite complémentaire selon les taux et la répartition 
employeur/salarié  en vigueur dans l’Entreprise, 


- est couvert en cas d'accident du travail survenu dans le cadre des 
actions du congé de reclassement, 


- continue de percevoir l’allocation de congé de reclassement en cas 
de maladie (déduction faite des indemnités journalières versées par 
la sécurité sociale), le terme du congé restant inchangé, 


- bénéficie du maintien de la couverture du risque Décès – Invalidité 
permanente en vigueur dans l’entreprise ; les cotisations afférentes 
sont calculées suivant les taux et la répartition appliquées dans 
l’entreprise pour leur catégorie, l’assiette étant le salaire de 
référence. De plus, il continue de bénéficier de la couverture 
Incapacité / Invalidité en vigueur sur la base de l’allocation « congé 
de reclassement ». Enfin, il continue de bénéficier de la couverture 
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remboursement médical en vigueur. Les cotisations sont calculées 
suivant les taux et la répartition de leur catégorie, l’assiette étant 
l’allocation « congé de reclassement ».  


 
La durée du congé de reclassement est prise en compte pour la 
détermination de l’ancienneté. 
 
 


- Rupture du Congé de reclassement 
 
Le Congé de reclassement cesse : 
 
- soit au terme de la durée du dispositif, 
- soit en cas de non respect des engagements pris par le salarié dans 


le cadre de la « Charte d’engagements réciproques » qu’il a signé      
(entraînant ainsi la cessation du versement de l’allocation), 


- soit en cas d’abandon du dispositif par ce dernier, 
 
sans que la date de rupture effective du contrat de travail ne puisse 
être antérieure au terme des procédures légales d’information et de 
consultation du Comité Central d’Entreprise et des Comités 
d’Etablissement dans le cadre du projet de réorganisation de la 
division CID. 
 
La rupture du contrat de travail n’intervient qu’au terme du congé de 
reclassement. C’est à cette date que seront versées les indemnités de 
rupture (indemnités conventionnelles de licenciement (annexe 3) + 
indemnités compensatrices de congés payés) et l’indemnité 
compensatrice de préavis résiduelle dans l’hypothèse où la durée du 
préavis serait supérieure à la durée du congé de reclassement.   


ARTICLE 4 – COMMISSION DE SUIVI DES PROJETS 


Chaque collaborateur concerné par le présent accord et porteur d’un 
projet de mobilité externe doit déposer son dossier auprès de l’Espace 
Conseil/Mobilité qui après analyse de la faisabilité de celui-ci le 
soumet à la Commission de suivi.  


4.1 – MISSION DE LA COMMISSION DE SUIVI DES PROJETS 


Les missions de cette Commission sont les suivantes : 
 
- étudier les dossiers de mobilité externe présentés par l’Espace 


Conseil,  
- établir le bilan des démarches des mobilités externes 


engagées, 
- établir le bilan des mobilités internes réalisées, 
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- être saisie des dossiers présentant des difficultés de validation 
auprès de l’Espace Conseil/Mobilité. 


 
La périodicité des réunions de cette Commission dépendra du nombre 
de dossiers présentés à l’Espace Conseil Mobilité et en tout état de 
cause, elle se réunira au moins une fois par mois. 


4.2 – COMPOSITION DE LA COMMISSION DE SUIVI DES PROJETS 


Pour associer les organisations syndicales signataires du présent 
accord au suivi de la mise en œuvre des projets présentés, cette 
Commission est composée de représentants de la Direction et de 
représentants du personnel, comme suit :  
 


- deux membres de la Direction, 
- un représentant par Organisation Syndicale signataire,  
- le Délégué Syndical Central des organisations syndicales 


signataires, 
- au moins un représentant de  l’Espace Conseil/Mobilité. 


4.3 – FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION DE SUIVI DES PROJETS 


La Commission se réunit au moins une fois par mois pendant toute la 
durée d’application du présent accord. Une réunion supplémentaire 
aura lieu d’ici la fin du premier trimestre 2008, afin d’établir 
notamment un bilan des mobilités externes.  
 
Le temps passé en réunion est considéré comme du temps de travail 
effectif et rémunéré comme tel. 
 
Un compte rendu sera élaboré par la Direction lors de chaque réunion 
et transmis à tous ses membres. 
 
D’ici la fin du premier trimestre 2008, un bilan de l’application de 
l’accord sera présenté au Comité Central d’Entreprise et au Comités 
d’Etablissement concernés. 


ARTICLE 5 – DUREE DE L’ACCORD 


Le présent accord est conclu pour une durée déterminée. Il s’applique  
jusqu’au terme des procédures légales d’information et de 
consultation des Instances Représentatives dans le cadre du projet de 
réorganisation et au plus tard jusqu’au 15 octobre 2008. 
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ARTICLE 6 – DEPOT - PUBLICITE 


Le présent accord est déposé en deux exemplaires à la Direction 
Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle de Nanterre – « Service des Accords » - 13 rue de Lens 
– 92022 NANTERRE Cedex et au Conseil de prud’hommes des Hauts 
de Seine – 7 rue Mahias – 92100 BOULOGNE Billancourt. 


En application de l’article L. 135-7 du Code du Travail, un exemplaire 
du présent avenant sera remis en copie à chaque Délégué Syndical 
Central de l’Entreprise. 


Un exemplaire du présent avenant est tenu à la disposition du 
personnel sur chaque site, les modalités de consultation de cet accord 
étant portées à la connaissance du personnel par voie d’affichage. 
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A Montrouge, le 29 octobre 2007 
 
La Société STMicroelectronics S.A., 
 
La Société STMicroelectronics (Rousset) S.A.S., 
 
La Société STMicroelectronics (Crolles 2) S.A.S., 
 
La Société STMicroelectronics (Tours) S.A.S., 
 
Et, La Société STMicroelectronics (Grenoble) S.A.S., 
 
Représentées par Thierry DENJEAN, agissant en qualité de 
mandataire unique des sociétés concernées qui constituent ensemble 
une Unité Economique et Sociale reconnue par Accord d’Entreprise  
du 21 décembre 2006, déclarant approuver en leur nom le présent 
avenant 


 
Pour les Organisations Syndicales Représentatives au sein de 
l’Unité Economique et Sociale STMicroelectronics 
 
CFDT M. Bruno CHAVE 
 Délégué Syndical Central 
 
 


CFE-CGC M. Jean Marc SOVIGNET  
 Délégué Syndical Central  
 


C.F.T.C. M. Mohamed DEROUICH  
 Déléguée Syndical Central 
 
 
 
CGT  M. Marc LEROUX 
 Délégué Syndical Central 
 
 
 
C.G.T. / F.O. M. Jean-Michel JOURDAN  
 Délégué Syndical Central 
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Annexe 1 
 
Liste des  entreprises, établissements et sites géographiques 
rentrant dans le champ d'application de l'accord 


 STMicroelectronics (Rousset) S.A.S. 
 Z.I. de Peynier/Rousset 
   Avenue Célestin Coq 
   13790 ROUSSET 


 BIOT (Sophia) Bât n° 6 
   Le village d’entreprise Greenside 
   Quartier des Templiers 
   ZAC Saint Philippe II 
   400 avenue Roumanille 
   06410 BIOT 


 STMicroelectronics (Grenoble) S.A.S. 


  12 rue Horowitz - BP 217 
   38019 GRENOBLE 
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Annexe 2 


 


 
CHARTE TRIPARTIE D’ENGAGEMENTS RECIPROQUES 


DANS LE CADRE DU CONGE MOBILITE  
(CONGE DE MOBILITE EXTERNE OU CONGE DE MOBILITE ENTREPRENEUR) 
 
 
 
Entre 
 
La Société STMicroelectronics  (Rousset SAS) établissement secondaire de Sophia, 
N° SIRET  (Ets) :  
Adresse  :  
 
représentée par Monsieur François SUQUET, agissant en qualité de Directeur des 
Ressources Humaines, 
 
Société de l’Unité Economique et Sociale STMicroelectronics France reconnue par 
accord d’entreprise du 21 décembre 2006,  
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 
 
 
Et 
 
Nom du salarié 
Demeurant «  adresse », 
 
 
Et 
 
L’Espace Conseil Mobilité représenté par « Nom du Conseiller » 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 







 


Company Internal 34


 
 
Dans le cadre de l’accord d’entreprise relatif à la Gestion de l’Emploi  dans le cadre 
de la réorganisation de la division « CID » (Communication Infrastructure Division) 
conclu le …… 2007, a été mise en place une mesure d’accompagnement à la 
reconversion externe spécifique dite de «  Congé de Mobilité » (Congé de Mobilité 
externe ou Congé de Mobilité entrepreneur).  
 
La présente charte tripartite d’engagements réciproques prévues aux articles 3.1 et 
3.3.3  de l’accord d’entreprise précité a pour objet de formaliser les engagements de 
chacune des parties dans le cadre du Congé de Mobilité : l’employeur, le salarié et le 
cabinet intervenant dans le cadre de l’accompagnement par l’Espace Conseil Mobilité. 
 
Madame/Monsieur « Nom du salarié » ayant adhéré au Congé de Mobilité, ont 
été pris les engagements suivants : 
 
 
I- ENGAGEMENTS DU CABINET INTERVENANT DANS LE CADRE DE 
L’ESPACE CONSEIL MOBILITE  
 
 
Le cabinet intervenant dans le cadre de l’Espace Conseil Mobilité s’engage à : 
 
Variante 1 : Salariés Adhérant au  Congé de Mobilité Externe : 
 


 Conseiller, orienter et apporter au salarié tous les éclairages nécessaires à 
son projet de reprise d’emploi ou d’activité à l’extérieur de l’Entreprise ou de 
reconversion professionnelle en s’appuyant notamment sur sa connaissance 
des métiers et du marché local  (analyse des potentiels d’emploi sur le 
bassin : compétences requises, entreprises en phase de recrutement, 
construction d’itinéraires d’accès aux opportunités recensées). 


 
 Réaliser un bilan professionnel et personnel destiné à évaluer les 


compétences et savoir-candidat du bénéficiaire et définir un projet 
professionnel et les actions nécessaires à sa mise en œuvre. 


 
 Accompagner le bénéficiaire du congé de mobilité externe, en le formant aux 


techniques de recherche d’emploi, en le préparant aux entretiens de 
recrutement, en assurant un suivi régulier des différents contacts, de 
l’évolution du projet professionnel et de l’intégration dans le nouveau poste. 


 
 Proposer au bénéficiaire du congé de mobilité externe des opportunités 


externes d’emploi correspondant au projet professionnel du salarié 
notamment une Offre Personnalisée d’Emploi, telle que définie à l’article 3.3.2 
de l’accord d’entreprise précité. 


 
 Proposer dans le cadre du congé de mobilité des périodes de travail 


correspondant au projet du salarié et permettant de concrétiser son projet 
professionnel en vue de la reprise d’un emploi ou d’une activité stable. 
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Variante 2 : Salariés Adhérant au  Congé de Mobilité Entrepreneur : 
 
 Accompagner le bénéficiaire du congé de mobilité entrepreneur dans son 


projet de création ou reprise d’entreprise dans le cadre des phases 
suivantes : 


 
- accueil individuel et premier diagnostic avec bilan des capacités du salarié 


en matière de création d’entreprise, 
-  formation à la création et à la reprise d’entreprise (étude de marché, 


statuts juridiques, gestion financière, comptabilité), 
- mise en forme du projet : élaboration du « business plan », détermination 


des sources de financement…, 
- assistance aux formalités de création, à l’élaboration des demandes de 


crédit bancaire ou aides publiques…. 
- le suivi post-création : 24 mois à compter de la création ou reprise effective 


d’entreprise.  
  


 
II- ENGAGEMENTS DE L’ENTREPRISE  
 
L’Entreprise s’engage à : 
 


 Faire en sorte que les moyens nécessaires au bon fonctionnement de l’Espace 
Conseil Mobilité soient réunis et disponibles. 


 
 A verser les éléments de rémunération et assurer le maintien du statut du 


salarié dans les conditions prévues par l’accord d’entreprise précité et 
précisées dans le « Protocole de rupture du contrat de travail d’un commun 
accord pour motif économique dans le cadre d’une adhésion au congé de 
mobilité ». 


 
Variante 1 : Salariés Adhérant au  Congé de Mobilité Externe : 
 


 Prendre en charge les mesures d’aides financières prévues par l’article 3.3.2 
l’accord d’entreprise précité  dans le cadre e la mobilité externe en cas de 
Nouvel emploi en entreprise extérieure ou autres projets personnels. 


 
 S’assurer qu’il soit proposé à chaque bénéficiaire du congé de mobilité 


externe, via le cabinet intervenant dans le cadre de l’Espace Conseil/Mobilité, 
une Offre Personnalisée d’Emploi, telle que définie par l’article 3.3.2 de 
l’accord d’entreprise précité.  


 
 
Variante 2 : Salariés Adhérant au  Congé de Mobilité Entrepreneur : 
 


 Prendre en charge les mesures d’aides financières prévues par l’article 3.3.1 
l’accord d’entreprise précité  dans le cadre de la mobilité externe en cas de 
création ou reprise d’entreprise. 
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 Mettre à disposition des bénéficiaires une structure d’accompagnement avec 
des consultants spécialisés en création et reprise d’entreprise et en recherche 
d’emploi. 


 
 
 


III- ENGAGEMENTS DU SALARIE 
 
Le bénéficiaire du congé de mobilité s’engage à : 
 
Variante 1 : Salariés Adhérant au  Congé de Mobilité Externe : 
 
 


 S’impliquer d’une manière active dans sa recherche d’emploi en mettant en 
œuvre des démarches complémentaires à celles du conseiller, afin de se 
donner des chances supplémentaires de réussir son intégration 
professionnelle. 


 
 Respecter les rendez-vous établis avec le conseiller et répondre rapidement, 


dans son intérêt, à toute proposition de poste faite par le conseiller. 
 


 Se présenter à tout entretien chez un employeur potentiel suite à son 
positionnement sur un poste à pouvoir dans l’entreprise ciblée et donner au 
conseiller toute information utile suite à une démarche initialisée par lui 
(compte-rendu d’entretien de recrutement....). 


 
 Tenir le conseiller informé de l’avancement de ses démarches personnelles 


(candidatures spontanées, réponses à annonces, ...), et de tout changement 
de projet professionnel. 


 
 Accepter les propositions de périodes de travail, dès lors qu’elles 


correspondent au projet de salarié identifié lors de la phase de diagnostic. 
 


 Participer aux actions de formation nécessaires. 
 


 Informer l’entreprise des dates de début et de fin des périodes de travail 
envisagées après avoir sollicité l’avis de l’Espace Conseil Mobilité. 


 
 Ne pas avoir des comportements ou des attitudes susceptibles de mettre en 


difficulté la candidature des autres bénéficiaires de l’action. 
 


 Informer son conseiller de tout changement de situation personnelle 
(changement d’adresse et coordonnées téléphoniques ...). 


 
 


Variante 2 : Salariés adhérant au  Congé de Mobilité Entrepreneur : 
 


 Mettre en œuvre le projet de création ou de reprise et participer à ce titre à 
toutes les actions nécessaires à sa réussite (congé de mobilité entrepreneur). 
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 Tenir le conseiller informé de l’avancement de ses démarches personnelles et 
de tout changement de projet professionnel. 


 
 Participer aux actions de formation nécessaires. 


 
 Informer son conseiller de tout changement de situation personnelle 


(changement d’adresse et coordonnées téléphoniques ...). 
 


Conformément aux dispositions de l’article 3.3.3. de l’accord d’entreprise précité, 
il est entendu que le non respect par le salarié des engagements qu’il a pris dans 
le cadre de la présente charge entraîne la rupture du congé de mobilité, et par 
conséquent, la fin du versement de l’allocation de congé de mobilité et donc la 
rupture effective du contrat de travail. 


 
 


Fait à,………….. le………………….  
en triple exemplaires originaux. 
 
Signature du représentant de l’Entreprise, 
 
 
 
 
Signature du salarié, 
 
 
 
 
Signature du Conseiller de l’Espace Conseil/Mobilité 
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CHARTE TRIPARTIE D’ENGAGEMENTS RECIPROQUES 


DANS LE CADRE DU CONGE DE RECLASSEMENT 
 
 
 
Entre 
 
La Société STMicroelectronics  (Rousset SAS) établissement secondaire de Sophia, 
N° SIRET  (Ets) :  
Adresse  :  
 
représentée par Monsieur François SUQUET, agissant en qualité de Directeur des 
Ressources Humaines, 
 
Société de l’Unité Economique et Sociale STMicroelectronics France reconnue par 
accord d’entreprise du 21 décembre 2006,  
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 
 
 
Et 
 
Nom du salarié 
Demeurant «  adresse », 
 
 
Et 
 
L’Espace Conseil Mobilité représenté par « Nom du Conseiller » 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
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Dans le cadre de la réorganisation de la division « CID » (Communication 
Infrastructure Division) et conformément aux dispositions de l’article L321-4-3 du 
code du travail, a été mis en place un congé de reclassement destiné aux salariés 
ayant refusé d’adhérer au Congé de Mobilité qui leur a été proposé et dont les 
modalités de mise en œuvre sont prévues par l’accord d’entreprise relatif à la Gestion 
de l’Emploi  dans le cadre de la réorganisation de la division « CID » (Communication 
Infrastructure Division) conclu le …… 2007. 
 
La présente charte tripartite d’engagements réciproques prévue aux articles 3.3.1 et  
3.3.4 de l’accord  d’entreprise précité a pour objet de formaliser les engagements de 
chacune des parties dans le cadre du Congé de reclassement, le salarié et le cabinet 
intervenant dans le cadre de l’accompagnement par l’Espace Conseil Mobilité. 
 
Madame/Monsieur « Nom du salarié » ayant accepté d’adhérer au congé de 
reclassement, ont été pris les engagements suivants : 
 
 
I- ENGAGEMENTS DU CABINET INTERVENANT DANS LE CADRE DE 
L’ESPACE CONSEIL MOBILITE  
 
 
Le cabinet intervenant dans le cadre de l’Espace Conseil Mobilité s’engage à : 
 
 
Variante 1 : SALARIES ADHERANT AU CONGE DE RECLASSEMENT ET 
PORTEURS D’UN PROJET PROFESSIONNEL 
 
Variante 1.1 : Salarié porteur d’un projet de nouvel emploi en entreprise 
extérieure ou porteur de tout autre projet de mobilité professionnelle 
externe 
 


 Conseiller, orienter et apporter au salarié tous les éclairages nécessaires à 
son projet de reprise d’emploi ou d’activité à l’extérieur de l’Entreprise ou de 
reconversion professionnelle en s’appuyant notamment sur sa connaissance 
des métiers et du marché local  (analyse des potentiels d’emploi sur le 
bassin : compétences requises, entreprises en phase de recrutement, 
construction d’itinéraires d’accès aux opportunités recensées). 


 
 Réaliser un bilan professionnel et personnel destiné à évaluer les 


compétences et savoir-candidat du bénéficiaire et définir un projet 
professionnel et les actions nécessaires à sa mise en œuvre. 


 
 Accompagner le bénéficiaire du congé de reclassement, en le formant aux 


techniques de recherche d’emploi, en le préparant aux entretiens de 
recrutement, en assurant un suivi régulier des différents contacts, de 
l’évolution du projet professionnel et de l’intégration dans le nouveau poste. 


 
 Proposer au bénéficiaire du congé de reclassement des opportunités externes 


d’emploi correspondant au projet professionnel du salarié notamment une 
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Offre Personnalisée d’Emploi, telle que définie à l’article 3.3.2 de l’accord 
d’entreprise précité. 


 
 


 Proposer dans le cadre du congé de reclassement des périodes de travail 
correspondant au projet du salarié et permettant de concrétiser son projet 
professionnel en vue de la reprise d’un emploi ou d’une activité stable. 


 
 


Variante 1.2 : Salarié porteur d’un projet de création ou reprise 
d’entreprise : 


 
 Accompagner le bénéficiaire du congé de reclassement dans son projet de 


création ou reprise d’entreprise dans le cadre des phases suivantes : 
 


- accueil individuel et premier diagnostic avec bilan des capacités du salarié 
en matière de création d’entreprise, 


-  formation à la création et à la reprise d’entreprise (étude de marché, 
statuts juridiques, gestion financière, comptabilité), 


- mise en forme du projet : élaboration du « business plan », détermination 
des sources de financement…, 


- assistance aux formalités de création, à l’élaboration des demandes de 
crédit bancaire ou aides publiques…. 


- le suivi post création : 24 mois à compter de la création ou reprise effective 
d’entreprise.  


 
 


Variante 2 : SALARIES ADHERANT AU CONGE DE RECLASSEMENT ET 
DEPOURVUS DE PROJET PROFESSIONNEL  
 


 Vous conseiller, vous orienter et vous apporter tous les éclairages nécessaires 
à votre positionnement professionnel. 


 
 Prendre en considération vos questions et proposer des solutions adaptées. 


 
 Dans le cadre d’une mobilité externe, vous proposer les opportunités 


correspondant à vos compétences et savoir-faire, s’inscrivant dans le cadre 
de votre projet professionnel préalablement validé, dont au moins une 
présentant les caractéristiques de l’Offre Personnalisée d’Emploi,  telle que 
définie dans l’Accord d’Entreprise précité. 


 
 Vous accompagner et vous suivre dans vos démarches pendant toute la 


durée de votre mission d’assistance personnalisée. 
 


 Préserver la confidentialité des informations personnelles que vous lui 
transmettez pour améliorer la pertinence de ses conseils. 


 
 Identifier vos éventuels besoins en formation 
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II- ENGAGEMENTS DE L’ENTREPRISE  
 
L’Entreprise s’engage à : 
 


 Faire en sorte que les moyens nécessaires au bon fonctionnement de l’Espace 
Conseil Mobilité soient réunis et disponibles. 


 
 A verser les éléments de rémunération et assurer le maintien du statut du 


salarié dans les conditions prévues par l’accord d’entreprise précité et 
précisées dans la « Convention d’Adhésion au Congé de Reclassement». 


 
 
Variante 1 : Salarié porteur d’un projet de nouvel emploi en entreprise 
extérieure ou porteur de tout autre projet de mobilité professionnelle 
externe 
 


 Prendre en charge les mesures d’aides financières prévues par l’article 3.3.2 
l’accord d’entreprise précité dans le cadre de la mobilité externe en cas de 
Nouvel emploi en entreprise extérieure ou autres projets personnels. 


 
 S’assurer qu’il soit proposé à chaque bénéficiaire du congé de reclassement, 


via le cabinet intervenant dans le cadre de l’Espace Conseil/Mobilité, une 
Offre Personnalisée d’Emploi, telle que définie par l’article 3.3.2 de l’accord 
d’entreprise précité.  


 
 Mettre à disposition des bénéficiaires une structure d’accompagnement avec 


des consultants spécialisés en recherche d’emploi. 
 


 
Variante 2 : Salarié porteur d’un projet de création ou reprise d’entreprise : 
 


 Prendre en charge les mesures d’aides financières prévues par l’article 3.3.1 
l’accord d’entreprise précité dans le cadre de la mobilité externe en cas de 
création ou reprise d’entreprise. 


 
 Mettre à disposition des bénéficiaires une structure d’accompagnement avec 


des consultants spécialisés en création et reprise d’entreprise. 
 
 
Variante 3 : Salarié adhérant au  Congé de reclassement mais dépourvu de 
projet professionnel : 


 
 S’assurer qu’il soit proposé à chaque bénéficiaire du congé de reclassement, 


via le cabinet intervenant dans le cadre de l’Espace Conseil/Mobilité, une 
Offre Personnalisée d’Emploi, telle que définie par l’article 3.3.2 de l’accord 
d’entreprise précité.  
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III- ENGAGEMENTS DU SALARIE 
 
Le bénéficiaire du congé de reclassement s’engage à : 
 
Variante 1 : Salarié porteur d’un projet de nouvel emploi en entreprise 
extérieure ou porteur de tout autre projet de mobilité professionnelle 
externe 
 
 


 S’impliquer d’une manière active dans sa recherche d’emploi en mettant en 
œuvre des démarches complémentaires à celles du conseiller, afin de se 
donner des chances supplémentaires de réussir son intégration 
professionnelle. 


 
 Respecter les rendez-vous établis avec le conseiller et répondre rapidement, 


dans son intérêt, à toute proposition de poste faite par le conseiller. 
 


 Se présenter à tout entretien chez un employeur potentiel suite à son 
positionnement sur un poste à pourvoir dans l’entreprise ciblée et donner au 
conseiller toute information utile suite à une démarche initialisée par lui 
(compte-rendu d’entretien de recrutement....). 


 
 Tenir le conseiller informé de l’avancement de ses démarches personnelles 


(candidatures spontanées, réponses à annonces, ...), et de tout changement 
de projet professionnel. 


 
 Accepter les propositions de périodes de travail, dès lors qu’elles 


correspondent au projet de salarié identifié lors de la phase de diagnostic. 
 


 Participer aux actions de formation nécessaires. 
 


 Informer l’entreprise des dates de début et de fin des périodes de travail 
envisagées après avoir sollicité l’avis de l’Espace Conseil Mobilité. 


 
 Ne pas avoir des comportements ou des attitudes susceptibles de mettre en 


difficulté la candidature des autres bénéficiaires de l’action. 
 


 Informer son conseiller de tout changement de situation personnelle 
(changement d’adresse et coordonnées téléphoniques ...). 


 
 


Variante 2 : Salarié porteur d’un projet de création ou reprise d’entreprise : 
 


 Mettre en œuvre le projet de création ou de reprise et participer à ce titre à 
toutes les actions nécessaires à sa réussite. 


 
 Respecter les rendez-vous établis avec le conseiller et répondre rapidement, 


dans son intérêt, à toute proposition de poste faite par le conseiller. 
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 Tenir le conseiller informé de l’avancement de ses démarches personnelles et 
de tout changement de projet professionnel. 


 
 Participer aux actions de formation nécessaires. 


 
 Informer son conseiller de tout changement de situation personnelle 


(changement d’adresse et coordonnées téléphoniques ...). 
 
 


Variante 3 : Salarié adhérant au  Congé de reclassement mais dépourvu de 
projet professionnel : 
 


 Informer son conseiller de tout changement de situation personnelle 
(changement d’adresse et coordonnées téléphoniques ...). 


 
 Respecter les rendez-vous établis avec le conseiller. 
 


 Répondre rapidement, dans son intérêt, à toute proposition de poste faite par 
le conseiller. 


 
 Se présenter à tout entretien chez un employeur potentiel suite à son 


positionnement sur un poste à pouvoir dans l’entreprise ciblée. 
 


 S’impliquer d’une manière active dans sa recherche d’emploi et mettant en 
œuvre des démarches complémentaires à celles du conseiller, afin de se 
donner des chances supplémentaires de réussir son intégration 
professionnelle. 


 
 Tenir le conseiller informé de l’avancement de ses démarches personnelles 


(candidatures spontanées, réponses à annonces, ...) et de tout changement 
de projet professionnel. 


 
 Donner au conseiller toute information utile suite à une démarche initialisée 


par lui (compte-rendu d’entretien de recrutement....). 
 


 Ne pas avoir des comportements ou des attitudes susceptibles de mettre en 
difficulté la candidature des autres bénéficiaires de l’action. 


 
 


Conformément aux dispositions de l’article 3.3.4. de l’accord d’entreprise précité, 
il est entendu que le non respect par le salarié des engagements qu’il a pris dans 
le cadre de la présente charge entraîne la rupture du congé de reclassement, et 
par conséquent, la fin du versement de l’allocation de congé de reclassement et 
donc la rupture effective du contrat de travail. 
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Fait à,………….. le………………….  
en triple exemplaires originaux. 
 
Signature du représentant de l’Entreprise, 
 
 
 
 
Signature du salarié, 
 
 
 
 
Signature du Conseiller de l’Espace Conseil/Mobilité 
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CHARTE TRIPARTIE D’ENGAGEMENTS RECIPROQUES 


EN CAS DE MOBILITE EXTERNE HORS CONGE DE MOBILITE OU CONGE DE 
RECLASSEMENT 


 
Entre 
 
La Société STMicroelectronics  (Rousset SAS) établissement secondaire de Sophia, 
N° SIRET  (Ets) :  
Adresse  :  
 
représentée par Monsieur François SUQUET, agissant en qualité de Directeur des 
Ressources Humaines, 
 
Société de l’Unité Economique et Sociale STMicroelectronics France reconnue par 
accord d’entreprise du 21 décembre 2006,  
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 
 
 
Et 
 
Nom du salarié 
Demeurant «  adresse », 
 
 
Et 
 
L’Espace Conseil Mobilité représenté par « Nom du Conseiller » 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
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I- ENGAGEMENTS DU CABINET INTERVENANT DANS LE CADRE DE 
L’ESPACE CONSEIL MOBILITE  
 
 
Le cabinet intervenant dans le cadre de l’Espace Conseil Mobilité s’engage à : 
 


 Vous conseiller, vous orienter et vous apporter tous les éclairages nécessaires 
à votre positionnement professionnel. 


 
 Prendre en considération vos questions et proposer des solutions adaptées. 


 
 Dans le cadre d’une mobilité externe, vous proposer les opportunités 


correspondant à vos compétences et savoir-faire, s’inscrivant dans le cadre 
de votre projet professionnel préalablement validé, dont au moins une 
présentant les caractéristiques de l’Offre Personnalisée d’Emploi, telle que 
définie dans l’Accord d’Entreprise précité. 


 
 Vous accompagner et vous suivre dans vos démarches pendant toute la 


durée de votre mission d’assistance personnalisée. 
 


 Préserver la confidentialité des informations personnelles que vous lui 
transmettez pour améliorer la pertinence de ses conseils. 


 
 Identifier vos éventuels besoins en formation 


 
 
II- ENGAGEMENTS DE L’ENTREPRISE  
 
L’Entreprise s’engage à : 
 


 Faire en sorte que les moyens nécessaires au bon fonctionnement de l’Espace 
Conseil Mobilité soient réunis et disponibles. 


 
 A verser les éléments de rémunération et assurer le maintien du statut du 


salarié jusqu’au terme de son préavis. 
 


 S’assurer qu’il vous soit proposé par l’Espace Conseil/Mobilité, une Offre 
Personnalisée d’Emploi (OPE), telle que définie par l’article 3.3.2 de l’accord 
d’entreprise précité.  


 
 


III- ENGAGEMENTS DU SALARIE 
 
Le salarié s’engage à : 
 


 Informer son conseiller de tout changement de situation personnelle 
(changement d’adresse et coordonnées téléphoniques ...). 


 
 Respecter les rendez-vous établis avec le conseiller. 
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 Répondre rapidement, dans son intérêt, à toute proposition de poste faite par 
le conseiller. 


 
 Se présenter à tout entretien chez un employeur potentiel suite à son 


positionnement sur un poste à pourvoir dans l’entreprise ciblée. 
 


 S’impliquer d’une manière active dans sa recherche d’emploi et mettant en 
œuvre des démarches complémentaires à celles du conseiller, afin de se 
donner des chances supplémentaires de réussir son intégration 
professionnelle. 


 
 Tenir le conseiller informé de l’avancement de ses démarches personnelles 


(candidatures spontanées, réponses à annonces, ...), et de tout changement 
de projet professionnel. 


 
 Donner au conseiller toute information utile suite à une démarche initialisée 


par lui (compte-rendu d’entretien de recrutement....). 
 


 Ne pas avoir des comportements ou des attitudes susceptibles de mettre en 
difficulté la candidature des autres bénéficiaires de l’action. 


 
 
 


Fait à,………….. le………………….  
en triple exemplaires originaux. 
 
Signature du représentant de l’Entreprise, 
 
 
 
 
Signature du salarié, 
 
 
 
 
Signature du Conseiller de l’Espace Conseil/Mobilité 
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Annexe 3 
 


Indemnités conventionnelles de licenciement 
 
 


 Indemnité conventionnelle de licenciement des Ingénieurs et Cadres 
(article 29 de la Convention Collective Nationale des Ingénieurs et Cadres de la 
Métallurgie du 13 mars 1972) 
 


 Ingénieurs et cadres âgés de moins de 50 ans : 
 
- Pour la tranche de 1 à 7 ans d’ancienneté : 1/5ème de mois de salaire par année 


d’ancienneté, 
 


- Pour la tranche au-delà  de 7 ans d’ancienneté : 3/5ème de mois de salaire par 
année d’ancienneté, 


 
 Ingénieurs et cadres âgés d’au moins 50 ans et de moins de  55 ans, 


ayant 5 ans d’ancienneté dans l’entreprise : 
 
Le montant de l’indemnité conventionnelle de licenciement calculée selon les 
modalités précitées sera majoré de 20%, sans que le montant de cette indemnité ne 
puisse être inférieur à 3 mois de salaire, 
 


 Ingénieurs et cadres âgés d’au moins 55 ans et de moins de  60 ans, 
ayant 2 ans d’ancienneté dans l’entreprise : 


 
- Salariés ayant 2 ans d’ancienneté dans l’entreprise: le montant de l’indemnité 
conventionnelle de licenciement ne peut être inférieur à 2 mois de salaire, 
 
- Salariés ayant  5 ans d’ancienneté dans l’entreprise : le montant de l’indemnité 


conventionnelle de licenciement  est calculé selon les modalités précitées et  
sera majoré de 30%, sans que le montant de cette indemnité ne puisse être 
inférieur à 6 mois de salaire, 


 
L’ancienneté est déterminée selon les dispositions de l’article 10 de la 
Convention Collective Nationale des Ingénieurs et Cadres de la Métallurgie du 13 
mars 1972. 
 
L’indemnité de licenciement est calculée sur la moyenne mensuelle des 
appointements ainsi que des avantages et gratifications contractuels, dont l’ingénieur 
ou cadre a bénéficié au cours de ses 12 derniers mois de présence dans 
l’établissement. 
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 Indemnité conventionnelle de licenciement des Mensuels 
(article 33 de la Convention Collective de la Métallurgie Région Parisienne du 
16 juillet 1954) 
 


 Mensuels de moins de 50 ans : 
 
- A partir de 2 ans d’ancienneté et jusqu’à 5 ans d’ancienneté : 1/10ème de mois 


de salaire par année d’ancienneté à compter de la date d’entrée dans 
l’entreprise, 


 
- A partir de 5 ans d’ancienneté: 1/5ème de mois de salaire par année entière 


d’ancienneté à compter de la date d’entrée dans l’entreprise, 
 


- Pour les mensuels ayant plus de 15 ans d’ancienneté : 1/5ème de mois de salaire 
par année entière d’ancienneté à compter de la date d’entrée dans l’entreprise, 
auquel  s’ajoute 1/ 10ème de mois de salaire par année entière d’ancienneté au-
delà de 15 ans d’ancienneté. 


 
 


L’ancienneté est déterminée selon les dispositions de l’article 14 de la Convention 
Collective de la Métallurgie Région Parisienne du 16 juillet 1954. 
 
L'indemnité de licenciement sera calculée sur la base de la moyenne des 
rémunérations des douze derniers mois de présence du mensuel congédié, compte 
tenu de la durée effective du travail au cours de cette période. 
 
Toutefois, pour les Mensuels ayant moins de cinq ans d'ancienneté, ladite période sera 
limitée aux trois derniers mois de présence. 
 
La rémunération prise en considération devra inclure tous les éléments de salaire dus 
en vertu du contrat ou d'un usage constant, tels que rémunération des heures 
supplémentaires, prime d'ancienneté, etc. 
 
 







